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VIVRE ENSEMBLE – VIVRE EN GRAND LA REPUBLIQUE 
Pour une réconciliation nationale  

L’heure n’est plus aux rapports d’experts, l’heure est à l’action. 

La situation est facile à résumer : près de 6 millions d’habitants vivent dans une forme de relégation 
voire parfois, d’amnésie de la Nation réveillée de temps à autres par quelques faits divers ; un effort 
public en berne ; des maires de banlieues qui se battent en première ligne, qui craquent parfois et 
jettent l’éponge, des agents publics et des bénévoles épuisés. 

Les causes sont connues : des grands ensembles impossibles construits sous l’influence de la charte 
d’Athènes, enfermés sur eux-mêmes et enclavés, ne bénéficiant pas toujours des fonctions d’une ville, 
parfois même hors ville, mais toujours de véritables cicatrices urbaines. Construits rapidement, tous 
sur le même modèle, pour résorber la crise du logement, ils ont en outre accueilli une immigration de 
travail transformée en immigration familiale, sans que les moyens d’accueil et d’intégration n’aient été 
au rendez-vous. Dans le même temps, les usines en proximité qui avaient justifié leur venue fermaient ; 
la pauvreté concentrée ; le chômage de masse ; des familles parfois monoparentales ; une jeunesse 
déracinée qui peine à faire sa place (500 000 jeunes soit plus de 50% des jeunes des quartiers). 

L’archipel des 1500 quartiers de la politique de la ville (QPV), c’est l’équivalent de la population 
cumulée des 10 premières villes de France. Parmi eux, 216 connaissent des difficultés urbaines plus 
graves encore, 60 sont en risque de fracture et 15 en risque de rupture. 

Mais c’est bien plus en réalité, car ce cumul de graves difficultés et leurs conséquences impactent les 
quartiers populaires qui leur sont proches et se diffuse alentour, un alentour culturel, géographique et 
générationnel.  

Si on ajoute, les territoires ruraux délaissés et certaines villes ou bassins en grave déprise, ainsi qu’une 
partie importante de nos territoires d’outre-mer, ce sont plus de 10 millions de compatriotes qui sont 
éloignés du moteur de la réussite, n’ont pas les mêmes conditions de départ, les mêmes services de 
base et donc la même chance de pouvoir, par leur effort et leur mérite, construire un véritable avenir. 
Pour cette France, tout est plus dur. 

C’est donc bien de la France, de son souffle, de son dynamisme, de sa croissance et de sa cohésion 
qu’il s’agit, de notre propre regard sur notre société et notre conception de l’égalité républicaine 
réelle.  

L’autre France, active, conquérante, qui travaille dur, contribuant à nourrir la France, à produire, à 
servir nos concitoyens, doit savoir que c’est l’absence de réponses à ces problèmes qui crée 
inévitablement des dépenses cumulées de rattrapage social, les épuise en partie et laisse chez eux 
parfois un sentiment d’incompréhension. 

Il est clair que l’écart des chances d’avenir, selon les territoires, les origines sociales, la géographie 
urbaine, ne cesse de croître. Cette situation ne sera pas tenable si nous renonçons à intégrer dans le 
rêve français 10 millions d’âmes invisibles, une jeunesse lumineuse, colorée et en quête de 
participation.  

Nous sommes capables de traiter l’essentiel de ces problèmes en quittant les angoisses de notre 
histoire, les dispositifs accumulés, entassés, sédimentés, inefficaces, contradictoires, éparpillés, 
abandonnés où l’annonce du chiffre spectaculaire tient lieu de politique. Redevenons une puissance 
d’actions, une grande puissance éducative, économique, scientifique, républicaine, fraternelle, dans le 
respect des rêves et des différences de chacun, en faisant coïncider notre grandeur avec le rêve 
républicain.  
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A défaut, fermenterons loin des yeux, le recroquevillement identitaire et le repli communautaire si 
trop de concitoyens ont le sentiment de ne pas participer au rêve républicain.  

Il ne s’agit plus de comprendre, d’expliquer, encore moins d’excuser. L’heure est à l’action. Au nom de 
la solidarité nationale, et en raison de l’immense gâchis que représente pour le pays cette jeunesse 
sacrifiée. Si les indicateurs sont dramatiques et scandaleux dans un pays riche comme le nôtre, l’effort 
public est à notre portée entrainant une dynamique vertueuse ! 

➢ Tordre le cou à quelques idées reçues 

Mais pour rebâtir, repartir vers l’avant, il faut tordre le coup à quelques idées reçues et faire, sans 
incriminer personne et sereinement, un point réel et vrai de la situation. Démolir les clichés et ne pas 
prendre un raccourci est indispensable pour s’approcher d’une analyse objective.  

Trop d’argent aurait été déversé pour les quartiers ? 

Faux. Dans les QPV, les communes ont plus de besoins mais moins de ressources : elles disposent de 
30% de capacité financière en moins, bien que leur taux d’imposition soit 2 fois plus élevé et que leurs 
besoins soient de 30% supérieurs.  

- Les quartiers sont plus jeunes (1/3 d’enfants en plus), plus pauvres, d’origines culturelles plus 
diverses  

- Les besoins d’accompagnement scolaire, social, sportif ne cessent de croître (+3.9% dans les 
collèges des QPV pour -0.7% dans le pays)  

- Les équipements et services publics sont massivement moins présents qu’ailleurs, avec des 
agents moins expérimentés  

- Le droit commun recule : 113 policiers au commissariat de Sevran il y a 17 ans, 79 aujourd’hui.  
- Moitié moins de pédiatres, dentistes et gynécologues et les rares crèches ne sont pas occupées 

par les enfants de ces quartiers 
- 2/3 des logements sont des logements sociaux, plus anciens qu’ailleurs, construits avant 1970, 

pour 1983 en moyenne pour les autres  

- 2 fois moins de lycéens en filière générale  

- 3 fois moins d’étudiants en classes préparatoires 

- 3 fois moins de contrats d’apprentissage  

- 1 jeune sur 6 décrocheur 

- 2 fois plus de personnes se sentent en insécurité 

- 3 fois plus de personnes discriminées  

- Un taux de chômage presque 3 fois supérieur  

- 50% des jeunes en attente  

- 2 fois moins de licenciés sportifs, 3 fois moins d’équipements sportifs  

- 2 fois plus de risque de décéder avant 75 ans 

- 2 fois plus d’enfants de 6ème ne prennent pas de petit-déjeuner  

- 1/3 des QPV n’ont pas de crèche à moins de 500 mètres 

- 2 fois plus de ménages sans voiture et moins de transports publics 

- 160 QPV sans aucune desserte de transports 

- Moins de bibliothèques et médiathèques  

- 2/3 des QPV sans implantation de Pôle emploi à moins de 500 mètres et 4/5 de missions locales 

à moins de 500 mètres  

- 20% des QPV sans bureau de poste à moins de 500 mètres  

- 25% des habitants renoncent à des soins dentaires pour raisons financières  

- La moitié des QPV n’ont pas d’éducateurs de prévention spécialisés  
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Ces chiffres indicateurs sont en eux-mêmes parlants mais ils sont surtout cumulatifs. 

 
La politique de la ville serait inutile ? 

Mais que seraient aujourd’hui nos quartiers sans le plan de cohésion sociale et la rénovation urbaine ? 
Le plan de rénovation urbaine qui a permis d’améliorer les conditions de vie de nombreux quartiers et 
qui a généré 48 milliards de travaux, a été financé à moins de 3% par l’État mais a rapporté 4 milliards 
de TVA à son budget, 6 milliards de cotisations aux autres comptes publics, et généré 40.000 emplois 
pendant 10 ans.  

Une politique qui s’est éparpillée, complexifiée et a quasi disparue 

L’inefficacité, l’éparpillement, l’absence de définition claire de stratégie et de méthode créent de 
l’incompréhension, faisant croire à des dépenses avec peu de résultats. Les correctifs mis en place il y 
a plus de 10 ans, se sont étiolés et estompés : la rénovation urbaine s’est totalement arrêtée depuis 4 
ans, le programme de réussite éducative baisse, les zones franches urbaines ont été vidées de leur 
substance, le fond de cohésion sociale a quasiment disparu, le soutien à l’apprentissage et le plan de 
services à la personne ont été très réduits, des contrats aidés qu’on devrait qualifier d’aidants ont été 
divisés par quatre, des adultes relais moins nombreux…  

Les quartiers seraient un poids pour la République ? 

Au contraire, ils servent de sas à la République. 13% des habitants déménagent chaque année dans le 
quartier ou à l’extérieur. Or, ces quartiers accueillent toutes les nouvelles difficultés que la Nation se 
cache à elle-même bien involontairement. 30% des bénéficiaires de la loi DALO, de nombreux hôtels 
sociaux, des centres d’hébergement, les demandeurs du droit d’asile et les déboutés. Il est 
extraordinaire, dans ces conditions, que l’espérance puisse être encore présente. Cela souligne la 
capacité d’innovation des acteurs locaux et le talent de cette jeunesse dans les créations d’entreprises, 
la finance, la culture et le sport. Nos quartiers populaires sont plus divers qu’on ne le dit parfois, nos 
habitants y vivent au milieu d’enfants nombreux qui grandissent, vont à l’école et jouent. On s’y aime, 
on s’y entraide, on y vieilli. Ceux qui ont fait l’objet de rénovations ont des appartements offrant 
souvent le confort à des familles modestes même si les équipements et les services sont plus loin et 
moins beaux qu’ailleurs.  
Nos quartiers populaires sont bouillonnants d’initiatives, ils ont un taux de création d’entreprises très 
supérieur à la moyenne nationale, notamment dans l’industrie de la culture et le numérique. La plupart 
des personnalités préférées des français viennent de ces quartiers. 

Les quartiers comme les territoires ruraux et hyper ruraux sont des territoires fragiles qui, à bien des 
égards, se ressemblent. Ce sont aussi des territoires incompris qui pourtant recèlent à bien des égards 
des leviers de l’économie de demain. Campagnes et quartiers sont particulièrement innovants, en 
avance sur bien des points, notamment les solidarités humaines, l’audace et la créativité. Pourtant ils 
se retrouvent dans le sentiment d’être abandonnés par la République. Nous avons des territoires où 
la rancœur monte mais où les causes de la déshérence ne sont pas traitées réellement.  

Problèmes sociaux, spatiaux, on doit comprendre que les valeurs républicaines ne peuvent pas 
progresser là où la promesse d’égalité n’est plus possible. La foi dans le système est fortement atteinte.  

Sans réussir à faire de tous les territoires de la République des lieux de progrès, nous encourageons les 
forces centrifuges. Ce déni de réalité a un prix et nous amène à abandonner certains de nos propres 
enfants.  

Les quartiers populaires, comme les zones rurales délaissées, notre jeunesse et nos outremers ne 
demandent pas l’assistance, ni des financements exceptionnels, mais simplement le droit à l’égalité 
républicaine afin de s’épanouir en fonction des efforts et des talents, et de participer à la croissance 
et donc au développement économique et social pour tous.  
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Puisque, de fait, ils servent de sas d’accès à la République, ils doivent bénéficier d’une attention 
particulière.  

➢ Relancer radicalement et différemment la politique de la ville : l’exigence républicaine  

Faire revenir la République 

Le repli identitaire et communautaire ne doit pas être nié, il doit tenir sa juste place.  

Il ne s’agit pas de minimiser l’ampleur du défi républicain, dans certains quartiers. Les « dealers » y 
sont de plus en plus visibles, surtout la nuit, tandis que les femmes le sont de moins en moins, même 
le jour. Des forces de relégation territoriale et de désagrégation sociale sont à l’œuvre. Ces forces 
propagent l’idée du rejet qui justifierait le repli communautaire, quand ce n’est pas la délinquance et 
la haine de l’autre. 

Face à cela, les citoyens attendent la protection de l’Etat et force doit rester à la loi. La lutte contre la 
violence, la délinquance et l’économie souterraine mobilisent la police et la justice, qui méritent d’être 
soutenues et dont les moyens doivent être radicalement renforcés. 

Mais la République doit aussi traiter le mal à la racine, pour réparer les quartiers, refaire société, 
éduquer et insérer. Elle ne gagnera ce combat qu’en s’appuyant sur les forces vives des quartiers, en 
apportant aux enfants, aux femmes, aux élus, aux associations, aux services publics, la « main tendue » 
d’un peuple tout entier et le minimum de services de base de notre Nation.  

Notre pays est à un carrefour : assumer le repli sur soi et l’affaiblissement, avec la spirale de 
l’incompréhension, de la rupture et de l’affrontement, laissant les ennemis de la République occuper 
le terrain, ou décider que notre grande Nation est riche du potentiel de cette jeunesse et forte des 
qualités de sa diversité. 500 000 jeunes disponibles représentent le dynamisme de notre pays.  

Là est le cœur du malentendu 

Le coup de l’inaction devient insupportable en terme humain et avec toutes ses conséquences de 
dépenses, d’assistances, de replâtrage, en matière de santé, d’éducation, de sécurité, de performance 
économique.  

Ce plan est avant tout un plan de ressources humaines. Il n’est de richesse que d’hommes. La force 
d’un pays est celle de ses ressources humaines. La solidité d’une chaine dépend de son maillon le plus 
faible.  

La croissance actuelle est en partie liée à celle de nos voisins. La croissance de demain sera portée par 
la création, par l’innovation, par la qualification de notre jeunesse. C’est un plan de croissance, de 
développement et d’espoir.  

Ces quartiers concentrent toutes les problématiques d’une nation de manière exacerbée et nous 
voyons bien, malgré les bonnes volontés éparpillées des uns et des autres, la limite de notre 
organisation.  

Ce changement radical dans la conduite de l’action publique devra pouvoir être appliqué partout où il 
y a dysfonctionnement : villes moyennes en déprises, outre-mer, zones rurales délaissées, zones 
urbaines prioritaires, même si chacune d’entre-elles verront des moyens complémentaires adaptés et 
renforcés (notamment les Assises des outre-mer en juin 2018).  

C’est une réforme de l’action publique pas seulement gouvernementale, c’est un sursaut de tous les 
acteurs de la Nation, dans une feuille de route claire.  

Ces propositions ont été construites avec l’ensemble des acteurs : Communes, Agglomérations, 
Régions, Départements, Entreprises, Partenaires sociaux, Associations et État bien sûr. 
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Des programmes simples robustes, évaluables et complémentaires : remettre à plat, simplifier, ne plus 
confondre opérateur et financeur, stabiliser, redéfinir les objectifs et leurs indicateurs… 

Pour vivre ensemble, il faut faire ensemble.  

➢ 19 programmes robustes, structurants, innovants  

Il faut mettre en mouvement chacun de ces programmes en même temps. Pour l’essentiel, ils peuvent 
démarrer tout de suite, ils provoqueront un effet blast, une spirale positive et une dynamique 
extrêmement puissante. C’est un plan de réconciliation nationale. 
 

1- La qualité urbaine pour tous  
2- La mobilité, un droit et une nécessité  
3- Investir dans la petite enfance    
4- La cité éducative  
5- Grandir par la culture 
6- Insérer par le sport 
7- Tout passe par l’entreprise et l’emploi 
8- Lutter contre l’illettrisme et l’illectronisme 
9- 200 campus numériques 
10- Reconnaître les nouveaux visages de Marianne 
11- Enrichir la haute fonction publique 
12- La nouvelle armée de la République solidaire 
13- Agir fermement pour la sécurité et la justice 
14- Des moyens d’agir pour les communes  
15- « La Nation garantit à tous la protection de la santé » 
16- Le grand soir des associations 
17- Lutter contre les discriminations 
18- La Cour de Justice territoriale 
19- A la rencontre de l’Autre 

 

Recréer une cohésion urbaine, une cohésion sociale, une cohésion républicaine, c’est possible et 
parfaitement réalisable, très rapidement, à condition que :  

- Chacun des 19 programmes soit piloté en tant que tel et par une ou deux personnalités 
reconnues ; 

- Un chef d’état-major et une équipe de très haut niveau soit mise en place pour impulser, 
coordonner et adapter l’ensemble du plan. Une personnalité qui aura l’autorité suffisante 
donnée par le Président de la République ; 

- Chacune des institutions soit réellement et publiquement en responsabilité avec un chef de 
file ; 

- L’évaluation des indicateurs pour chaque action soit rendue publique chaque année ; 
- Un rapport soit effectué tous les ans devant le Parlement sur l’avancée des programmes et 

l’état de la cohésion nationale ; 
- Un comité de suivi présidé et constitué de personnalités d’envergure nationale, assure le suivi 

de la mise en œuvre des programmes. Il devra alerter des difficultés de mise en œuvre en 
temps réel et remettra un rapport annuel au Président de la République, garant de l’unité 
nationale.   
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PROGRAMME 1 : LA QUALITE URBAINE POUR TOUS 

1.1 Relance immédiate de la rénovation urbaine  

La qualité urbaine est décisive, seuls les gens qui n’y vivent pas opposent l’humain à l’urbain. 

La rénovation urbaine est une grande cause d’intérêt public. Si on ne peut pas demander à cette 
politique de résoudre tous les problèmes des quartiers évidemment, elle a considérablement amélioré 
la vie des habitants, ainsi d’ailleurs, que ceux des communes mais qui n’habitent pas dans le quartier.   

- Sondage CSA 1er février 2007 : habitants dans les quartiers en rénovation depuis plus d’un an : 
90% de satisfaits, 94% des habitants de la commune ; 

- 2013 : amélioration de la situation des quartiers en difficulté doit rester une question 
importante 38% et 52% prioritaire : total 90% ; 

- 75% de la population estime que la rénovation urbaine donne confiance dans la capacité des 
pouvoirs publics à agir efficacement pour améliorer la vie des gens ; 

- BVA 2017 : 85% des bénéficiaires directs du programme neuf ou réhabilité dans le cas de la 
rénovation urbaine sont satisfaits ; 

- CSA 2011 : 68% estiment que la rénovation urbaine a des effets positifs pour tous les habitants 
quel que soit le quartier dans lequel ils résident. 

Conçue comme un outil de soutien aux maires et aux organismes HLM et non comme un programme 
d’État, l’ANRU était un tiers de confiance facilitateur et fédérateur de toutes les forces et de tous les 
acteurs. 440 quartiers sur tout le territoire en ont bénéficié : 150.000 démolitions/reconstructions, 
300.000 réhabilitations, autant de résidentialisations, 300 équipements publics, la création d’allées, 
d’avenues et d’espaces publics. Cette mécanique de la confiance a été très économe des subventions 
de l’État (moins de 3%) alors même que celui-ci a bénéficié de 4 milliards d’euros de recette de TVA et 
les autres comptes publics de 6 milliards. L’ensemble des travaux a créé, de manière permanente 
pendant 10 ans, plus de 40.000 emplois.  

Or, depuis 4 ans, la rénovation urbaine est à l’arrêt, l’ambition originelle s’est perdue. La bureaucratie 
a progressivement pris le pas sur la dynamique de projets. Le lien de confiance a été rompu.   

En transformant subrepticement cet outil agile, réactif, tiers de confiance et facilitateur en une agence 
d’un État impécunieux, tout s’est enrayé. Pourtant, beaucoup reste à faire pour redonner à nos 
quartiers une qualité urbaine conforme à l’égalité républicaine des territoires.  

Les habitants, les communes et les bailleurs sociaux attendent impatiemment cette relance.  

400 projets parfaitement identifiés (annexe 1) représentant 80.000 destructions/reconstructions, 
300.000 résidentialisations/réhabilitations, 700 équipements publics indispensables à réhabiliter ou à 
construire pour assurer le rattrapage sont en attente (annexe 2). Ce redémarrage indispensable créera 
par ailleurs 40.000 emplois et des recettes pour l’État et les comptes publics.  

/Ŝ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ǳƴ ǇǊƻōƭŝƳŜ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘΣ ŎΩŜǎǘ ǳƴ ǇǊƻōƭŝƳŜ ŘŜ ŎƻƴŦƛŀƴŎŜ ŎΩŜǎǘ-à-
dire de gouvernance.  

Les communes et les bailleurs sociaux sont l’arme au pied, les compléments de co-investissement ont 
été renforcés : 1 milliard d’euros par an (Action Logement et USH). Les agglomérations sont prêtes 
(Pacte de Dijon) ainsi que la plupart des régions. 

Les grues doivent revenir dans les quartiers dès la fin de l’année, véritable main tendue et symbole de 
nouvelles métamorphoses. 
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Changer la gouvernance ÅÎ ÓÁÌÕÁÎÔ ÌÅ ÔÒÁÖÁÉÌ ÄÅÓ ïÑÕÉÐÅÓ ÄÅ Ìȭ!.25ȟ ÖÉÃÔÉÍÅÓ ÅÌÌÅs-
mêmes de cette dérive bureaucratique.  

Première hypothèse :  

La plus ambitieuse.Doter notre pays d’une fondation appartenant à la Nation, regroupant les 
collectivités territoriales, les financeurs, les partenaires sociaux et les bailleurs. Elle aurait pour 
vocation le renouvellement urbain à proprement parler, le complément de financement permettant 
la mise à niveau de l’ensemble des équipements publics voulu par les agglomérations et les communes 
dans les bassins en crise ne disposant que de peu de ressources et dans les territoires ruraux.  

Par ailleurs, elle poursuivra les missions d’Action Logement : mieux loger les salariés, renforcer le lien 
emploi-logement.  

Cette fondation bénéficierait de l’affectation irréversible de fonds et d’actifs d’Action Logement, 
garantissant ainsi une ressource pérenne. Ses moyens seront donc considérablement renforcés par la 
vente de certains actifs. De par son statut de fondation, elle n’entrera pas dans les critères de 
Maastricht et ne sera pas soumise à l’annualité budgétaire. Elle pourra donc mobiliser rapidement et 
puissamment l’ensemble des financements indispensables permettant l’accès à l’égalité de qualité 
urbaine.  

L’impact sur l’emploi peut être estimé à plus de 100.000 emplois par an.  

Elle prêterait une attention particulière aux Offices en difficultés. 

Deuxième hypothèse : 

Moins ambitieuse : modifier complètement la gouvernance de l’ANRU qui doit être pilotée par les 
financeurs, les agglomérations et les bailleurs concernés (toutes les modifications juridiques et 
administratives sorties de la comptabilité publique et du statut d’agence d’État en annexe 1).  

1.2 Une urgence : traiter  les copropriétés en difficul té ou 
dégradées 

Le développement rapide des copropriétés dégradées est un phénomène dramatique qui touche des 
franges de population de plus en plus importantes. 120.000 copropriétés de ce type sur tout le 
territoire national. 

100.000 logements sont dans des copropriétés en difficulté et en très grande difficultés. Pour eux, le 
redressement est possible à condition de renforcer massivement les plans de sauvegarde, OPAH et 
ORCOD, soutiens financiers, déclenchements des procédures, capacités juridiques et judiciaires, 
administrations (plan prêt annexe 3). A défaut, elles basculeront dans l’irréversible, inacceptable, le 
développement des marchands de sommeil.   

20.000 logements sont dans des copropriétés en une situation irréversible. La grande majorité se 
trouve dans et au milieu des sites de rénovation urbaine créant un trouble manifeste et majeur. Les 
acteurs locaux ont pour l’essentiel perdu le contrôle, les délais sont trop longs, la mobilisation des 
acteurs difficile, le relogement complexe, l’équation financière parfois impossible. Il n’y a pas de pilote 
car ce sont des sites orphelins. Les effectifs des équipes d’inspection (communes, ARS et d’instruction 
des dossiers ainsi que ceux des juges de l’expropriation de France Domaines) sont tellement sous-
dimensionnés qu’ils contribuent au dysfonctionnement de la lutte contre les propriétés dégradées. 
Avec les outils actuels, on mettra plus de 30 ans pour résoudre les problèmes les plus importants, les 
drames humains se multiplieront et les marchands de sommeil continueront de prospérer 
impunément.  



 

8/6 
 

Pour être efficace, il faut aller vite et fort, et avoir un plan massif de résorption dans les 5 ans. Cela 
coûtera, dans tous les cas de figures, beaucoup moins cher que de laisser trainer cette situation.  

 

Il faut donc à la fois :  

- étendre les 2 ORCOD-IN existantes : Grigny et Clichy aux 12 sites qui en ont besoin ; 
- renforcer les procédures judiciaires pour permettre une accélération des expropriations ; 
- renforcer les moyens d’évaluation de la valeur ; 
- mobiliser la TSE des établissements publics fonciers régionaux et les financements d’État 

complémentaires nécessaires ; 
- mobiliser les agglomérations ; 
- mettre une équipe restreinte de haut niveau, placée auprès du Premier ministre (magistrats, 

commissaires et un DRIRE) pour suivre ces opérations extrêmement délicates ;  
o désigner un pilote national, la Caisse des dépôts, qui opèrera avec les acteurs locaux, 

procèdera à l’acquisition des logements et agira en complément des EPF existants ; 
o assurer l’acquisition de 3 à 5.000 logements par ans pendant cinq ans, implique une 

ressource de 250 millions d’euros. Les EPF régionaux et la TSE seront mobilisés.  

1.3 Lutter contre la découpe des pavillons par les marchands 
de sommeil  

C’est un nouveau désastre qui prospère extrêmement vite, notamment en Ile-de-France.  
Les actions de lutte contre l’habitat indigne visent plusieurs objectifs : protéger les occupants 
vulnérables (par des arrêtés), poursuivre les propriétaires criminels, éviter la constitution de « filières » 
parfois en lien avec la politique migratoire. Il faut :  

- [ŜǾŜǊ ƭŜǎ ŦǊŜƛƴǎ ŎƻƴǎǘŀǘŞǎ Řŀƴǎ ƭŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǎǳǊ ƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ 
ǊŜƭƻƎŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭΩ9ǘŀǘ ƘƻǊǎ ŀǊǊşǘŞǎ ŘΩƛƴǎŀƭǳōǊƛǘŞ όǎǳǊ ǎƛƳǇƭŜ Ŏƻƴǎǘŀǘ ŘŜ ǎǳǊ ƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴύ Ŝǘ ƭŀ 
ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜǎ tŜǊmis de louer et les Permis de diviser ; 

- [ŜǾŜǊ ƭŜǎ ŦǊŜƛƴǎ Ł ƭΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ǾƻƭƻƴǘŀǊƛǎǘŜ ŘŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ƭƻŎŀǳȄ (sécuriser la mise en 
œuvre des travaux effectués d’office par les collectivités, organiser la suspension de loyers 
dans le cadre de certains arrêtés) ; 

- Permettre le fichage des marchands de sommeil condamnés, en recoupant notamment ceux 
qui dissimulent leurs activités derrière une SCI et en permettant la consultation de ce fichier 
par les différents acteurs de la lutte contre lΩƘŀōƛǘŀǘ ƛƴŘƛƎƴŜ. 

1.4 Soutenir les commerces de proximité dans  les quartiers  de 
renouvellement urbain  

C’est une composante essentielle de la vie dans les quartiers en répondant à la demande, en étant 
pourvoyeurs d’emplois et facteurs de lien social et en contribuant à la vie et à la qualité urbaine. Dans 
certains quartiers, cette mission est extrêmement difficile à assumer.  

L’EPARECA est doté de moyens administratifs et juridiques importants et d’une très grande expertise. 
Malheureusement, son impact est trop faible (une trentaine d’opérations portées). Il est indispensable 
de passer à une autre échelle en visant une centaine d’opérations à mettre en œuvre immédiatement. 
Quelques rares agglomérations se sont dotées d’un outil équivalent.  

Confier à Ìȭ%PARECA un rôle de chef de file  

L’EPARECA doit être positionné comme référent national et faire bénéficier les opérateurs locaux de 
son savoir-faire dans ce domaine, des études en amont, jusqu’à la gestion d’actifs et la restructuration 
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de l’appareil commercial. Elle répondra à la sollicitation des agglomérations par conseil, transfert de 
compétences voire prise de participations lorsque les agglomérations souhaiteront se doter d’une SEM 
ad hoc.  
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PROGRAMME 3 : INVESTIR DANS LA PETITE ENFANCE 
 
Un enfant de 4 ans issu d’une famille pauvre a entendu 30 millions de mots de moins et maîtrise deux 
fois moins de mots qu’un enfant de famille aisée. 
Notre politique familiale doit être revue. Au nom de l’universalité, on donne moins à ceux qui ont 
moins : les enfants de familles fragiles, ceux à qui on ne parle pas français à la maison, ne sont pas 
accueillis plus que les autres par les lieux de socialisation, les crèches, les jardins d’enfants, les 
maternelles à 2 ans… Les enfants que l’on accueille davantage dans ces lieux, ce sont ceux dont les 
parents maîtrisent le mieux le système.  
Les expériences scandinaves et américaines ont fait la preuve de l’impact très positif de l’intervention 
sociale intensive dès les premiers mois de l’enfant dans des familles fragiles. C’est l’égalité républicaine 
qui est en jeu. 

➢ $ïÖÅÌÏÐÐÅÒ ÌȭÏÆÆÒÅ ÄÅ ÓÏÃÉÁÌÉÓÁÔÉÏÎ ÅÔ ÄȭïÄÕÃÁÔÉÏÎ ÐÏÕÒ ÌÅÓ π-3 
ans 

 
En France, 5% des enfants des 20% des ménages les plus modestes sont accueillis en crèche, contre 
30% des enfants des cadres et professions intellectuelles supérieures. Dans les QPV, les crèches 
accueillent peu d’enfants du quartier. 
Depuis plusieurs années, la construction de crèches ralentit et les fermetures accélèrent, parce que les 
communes ne sont plus capables d’en assumer le coût. Ce phénomène est accentué dans les QPV, 
parce que les communes y sont encore plus pauvres. Les places ne couvrent que 22% des besoins dans 
les QPV. 40% des QPV ne disposent pas d’une crèche.  

Changer de modèle pour les crèches dans les QPV  
Il est possible de : 

¶ wŞŘǳƛǊŜ Ł мΦрллϵκŀƴ ƭŜ ǊŜǎǘŜ Ł ŎƘŀǊƎŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ 

¶ Créer 30.000 places en QPV : un objectif ambitieux de création de places d’accueil collectif de 
la petite enfance dans les QPV doit être acté spécifiquement dans la COG 2018-2022 de la 
CNAF : 30.000 places, qui permettraient de couvrir un tiers des besoins. Ces places doivent 
concerner des crèche classiques, mais aussi les différentes formules alternatives : crèches 
parentales, crèches familiales, micro-crèches, crèches à vocation d’insertion professionnelle, 
haltes garderies, jardins d’enfants… 

¶ !ŘŀǇǘŜǊ ƭΩƻŦŦǊŜ ŀǳȄ ōŜǎƻƛƴǎ ŘŜǎ vt±, par des projets pédagogiques souples et diversifiés, 

centrés sur la socialisation et l’apprentissage du langage, et un accompagnement des parents 
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Doubler le cadrage actuel du fonds national d’action sociale de la CNAF, sur sa partie 
petite enfance, pour passer de +400M€ à +800M€ en fin de convention d’objectifs et 
de gestion 2018-2022. 

Préparer le passage à la scolarisation 
¶ Tripler la préscolarisation à 2 ans en REP+ (Cf. programme 4) 

¶ Relancer les classes passerelles  

Développer ÌȭÅÍÐÌÏÉ ÄȭÁÓÓÉÓÔÁÎÔÅÓ maternelles 
¶ Créer 300 Ƴŀƛǎƻƴǎ ŘΩŀǎǎƛǎǘŀƴǘŜǎ ƳŀǘŜǊƴŜƭƭŜǎ qui permettent l’exercice de ce métier dans des 

locaux partagés et mieux adaptés qu’un logement individuel. 

Faire passer l’aide au démarrage de la CNAF de 3.000€ à 5.000€ en QPV 

¶ Préfinancer les parents, qui sont les employeurs des assistantes maternelles. Le complément 
de libre choix du mode de garde (CMG) versé par la CAF rembourse une partie du salaire et 
des charges. Le CMG tiers payant couvrira en 2019 les charges dues par les parents 
employeurs. 

Etendre le CMG tiers payant au salaire dès 2019.   

Coordonner la programmation des modes de garde de la petite enfance  
¶ Désigner localement un chef de file pour sortir de la triple commande département / CAF / 

communes, si possible la commune, au nom de la proximité démocratique. Ce chef de file 
doit mettre en œuvre une programmation revue en commun, selon des critères d’intervention 
clairement affichés 

¶ Elargir aux caisses du régime général les délégations prévues entre collectivités par l’article 
L1111-8 du code général des collectivités territoriales  

➢ Le programme BASE ɀ "ÏÎÕÓ ÄȭÁÃÃÏÍÐÁÇÎÅÍÅÎÔ ÓÏÃÉÁÌ ÅÔ 
éducatif- pour les 0-6 ans et leur famille 

 
Les expériences Perry Preschool (soutien éducatif renforcé à des enfants de 3 ans), Carolina 
Abecedarian (soutien éducatif précoce), Head Start (accompagnement précoce social et éducatif) ou 
Nurse Family Partnership (accompagnement des mères) ont montré l’impact positif d’un 
investissement social dans la petite enfance 

La France investit très peu dans ce type d’actions. L’ensemble du budget « soutien à la parentalité » 
de la CNAF représente à peine une centaine de millions d’euros. Les départements dépensent plus de 
7 milliards d’euros par an au titre de l’aide sociale à l’enfance. Un placement d’enfant coûte près de 
40.000€ par an, et dans certaines communes en politique de la ville, jusqu’à 12% des mineurs sont 
protégés par l’aide sociale à l’enfance. Pour le département, les coûts se chiffrent en millions d’euros 
de dépenses dans chacune des communes concernées : plus de 15M€ dans cette commune de 20.000 
habitants, près de 40M€ dans cette commune de 100.000 habitants, plus de 4M€ dans cette commune 
de 10.000 habitants1… Si un travailleur social permet d’éviter un seul placement, il couvre le coût de 
son poste pour 3 ans.  

Le programme BASE – bonus d’accompagnement social et éducatif, c’est un investissement social 
précoce pour des enfants identifiés par les services sociaux : 

¶ Une intervention précoce, dès les premiers mois de l’enfant 

¶ Une intervention dense, plusieurs heures par semaine, plusieurs années si nécessaire 

¶ Une intervention contractualisée avec la famille, comprenant une part d’intervention des 
parents, par exemple la limitation de l’usage des écrans 

                                                           
1 Exemples, réels, sur la base du nombre de mineurs protégés et du coût moyen national 
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¶ Une préscolarisation en maternelle à 2 ans dans une demi-classe 

¶ Une aide périscolaire de 2h par jour de 3 à 6 ans (langage et compétences sociales) 

¶ Un suivi coordonné par un travailleur social référent pour l’ensemble de la famille et 
l’ensemble des intervenants  

L’action sera copilotée et mise en œuvre par le département et l’éducation nationale, avec l’appui de 
la CAF.  
Son coût sera de 10.000€ par an et par enfant, dont 6.000€ au titre de la préscolarisation, avec un 
objectif de montée en charge de 10.000 enfants par an. 

Le programme BASE sera doté chaque année pendant 3 ans de 40M€ supplémentaires 
(1er budget pour une rentrée en septembre 2019 : 15M€, budget en 2022 : 120M€), 
financés par une nouvelle dotation au fonds national d’action sociale de la CNAF. 
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Doubler le cadrage actuel du fonds national d’action sociale de la CNAF, sur sa partie 
petite enfance, pour passer de +400M€ à +800M€ en fin de convention d’objectifs et 
de gestion 2018-2022. 

Préparer le passage à la scolarisation 
¶ Tripler la préscolarisation à 2 ans en REP+ (Cf. programme 4) 

¶ Relancer les classes passerelles  

Développer ÌȭÅÍÐÌÏÉ ÄȭÁÓÓÉÓÔÁÎÔÅÓ maternelles 
¶ Créer 300 Ƴŀƛǎƻƴǎ ŘΩŀǎǎƛǎǘŀƴǘŜǎ ƳŀǘŜǊƴŜƭƭŜǎ qui permettent l’exercice de ce métier dans des 

locaux partagés et mieux adaptés qu’un logement individuel. 

Faire passer l’aide au démarrage de la CNAF de 3.000€ à 5.000€ en QPV 

¶ Préfinancer les parents, qui sont les employeurs des assistantes maternelles. Le complément 
de libre choix du mode de garde (CMG) versé par la CAF rembourse une partie du salaire et 
des charges. Le CMG tiers payant couvrira en 2019 les charges dues par les parents 
employeurs. 

Etendre le CMG tiers payant au salaire dès 2019.   

Coordonner la programmation des modes de garde de la petite enfance  
¶ Désigner localement un chef de file pour sortir de la triple commande département / CAF / 

communes, si possible la commune, au nom de la proximité démocratique. Ce chef de file 
doit mettre en œuvre une programmation revue en commun, selon des critères d’intervention 
clairement affichés 

¶ Elargir aux caisses du régime général les délégations prévues entre collectivités par l’article 
L1111-8 du code général des collectivités territoriales  

➢ Le programme BASE ɀ "ÏÎÕÓ ÄȭÁÃÃÏÍÐÁÇÎÅÍÅÎÔ ÓÏÃÉÁÌ ÅÔ 
éducatif- pour les 0-6 ans et leur famille 

 
Les expériences Perry Preschool (soutien éducatif renforcé à des enfants de 3 ans), Carolina 
Abecedarian (soutien éducatif précoce), Head Start (accompagnement précoce social et éducatif) ou 
Nurse Family Partnership (accompagnement des mères) ont montré l’impact positif d’un 
investissement social dans la petite enfance 

La France investit très peu dans ce type d’actions. L’ensemble du budget « soutien à la parentalité » 
de la CNAF représente à peine une centaine de millions d’euros. Les départements dépensent plus de 
7 milliards d’euros par an au titre de l’aide sociale à l’enfance. Un placement d’enfant coûte près de 
40.000€ par an, et dans certaines communes en politique de la ville, jusqu’à 12% des mineurs sont 
protégés par l’aide sociale à l’enfance. Pour le département, les coûts se chiffrent en millions d’euros 
de dépenses dans chacune des communes concernées : plus de 15M€ dans cette commune de 20.000 
habitants, près de 40M€ dans cette commune de 100.000 habitants, plus de 4M€ dans cette commune 
de 10.000 habitants2… Si un travailleur social permet d’éviter un seul placement, il couvre le coût de 
son poste pour 3 ans.  

Le programme BASE – bonus d’accompagnement social et éducatif, c’est un investissement social 
précoce pour des enfants identifiés par les services sociaux : 

¶ Une intervention précoce, dès les premiers mois de l’enfant 

¶ Une intervention dense, plusieurs heures par semaine, plusieurs années si nécessaire 

¶ Une intervention contractualisée avec la famille, comprenant une part d’intervention des 
parents, par exemple la limitation de l’usage des écrans 

                                                           
2 Exemples, réels, sur la base du nombre de mineurs protégés et du coût moyen national 



 

15/6 
 

¶ Une préscolarisation en maternelle à 2 ans dans une demi-classe 

¶ Une aide périscolaire de 2h par jour de 3 à 6 ans (langage et compétences sociales) 

¶ Un suivi coordonné par un travailleur social référent pour l’ensemble de la famille et 
l’ensemble des intervenants  

L’action sera copilotée et mise en œuvre par le département et l’éducation nationale, avec l’appui de 
la CAF.  
Son coût sera de 10.000€ par an et par enfant, dont 6.000€ au titre de la préscolarisation, avec un 
objectif de montée en charge de 10.000 enfants par an. 

Le programme BASE sera doté chaque année pendant 3 ans de 40M€ supplémentaires 
(1er budget pour une rentrée en septembre 2019 : 15M€, budget en 2022 : 120M€), 
financés par une nouvelle dotation au fonds national d’action sociale de la CNAF. 
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PROGRAMME 4 ȡ $% ,ȭ%#/,% ! ,! Ⱥ CITE EDUCATIVE » 

L’école est partout, quelles que soient les situations sociales et culturelles.  

On ne peut plus laisser les enseignants, les chefs d’établissements et les personnels, les enfants et leurs 
parents comme si l’environnement urbain, social, culturel, linguistique, moral et physique était 
homogène sur le territoire national avec quelques correctifs mineurs à la marge.  

« Il faut tout un village pour élever un enfant ηΣ ŀƭƻǊǎ ƻǊƎŀƴƛǎƻƴǎ ŀǳǘƻǳǊ ŘŜ ƭΩŞŎƻƭŜ ǳƴŜ ǾŞǊƛǘŀōƭŜ ŎƛǘŞ 
éducative.  

La cité éducative, c’est le regroupement à partir du collège et des écoles de tous les lieux et de tous 
les acteurs prêts à soutenir, ensemble, l’éducation des enfants. 

Les 18 autres programmes viendront en soutien des établissements scolaires en première ligne du 
défi éducatif des quartiers : moyens financiers renforcés pour les villes en QPV, 
rénovations/reconstructions (300 écoles et 100 collèges les plus dégradés), sortie vers l’emploi, 
développement du sport, de la culture, soutien aux associations, armée républicaine de solidarité, 
campus numériques, programme petite enfance etc…  

Fédérer autour de l’école l’ensemble de ces nouvelles forces nombreuses permet, en outre, 
d’augmenter considérablement le temps d’encadrement de nos jeunes à l’école ou à l’extérieur. Cela 
nécessite une organisation, des moyens humains et financiers importants mais secondaires vu l’enjeu.  

- Tout établissement scolaire se verra adjoindre un dirigeant en charge de la cité éducative et 
du partenariat de l’école et du collège. Il sera recruté sur profil.  

- Les chefs d’établissements pourront mobiliser les moyens suffisants de la cité éducative, et 
notamment le « plan mercredi » (planning d’activités mercredi, en fin de journée et samedi), 
dont le financement par le FNAS (CNAF) passera de 160 à 300 millions d’euros, et l’ouverture 
aux parents  

- Ils disposeront d’une autonomie pédagogique et de gestion renforcée, notamment pour 
fidéliser des équipes expérimentées (primes, heures supplémentaires, logements, 
contractuels…) 

- Chaque principal, coordinateur des écoles élémentaires de son secteur, bénéficiera d’une 
enveloppe directe de 100.000 euros par an pour gérer les urgences sociales qu’il appréciera. 
Il pourra mobiliser les financements auprès du comité local de solidarité (216) qui dispose 
d’une capacité de financement instantanée de 1 million d’euros par an 

- Santé et bonnes conditions pour les enfants 
o Organiser un « club petit dej » gratuit dans les écoles et collèges des REP et REP+ le 

matin et rendre gratuite la cantine le midi (compensation État : 2€) 
o Création d’un pôle médico-social mutualisé avec le département (PMI, ASE, MDS) au 

niveau de chaque collège tête de réseau, ou le cas échéant, proposer aux 
ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ ŘΩŀǎǎǳƳŜǊ ƭŀ ƳŞŘŜŎƛƴŜ ǎŎƻƭŀƛǊŜ Ŝǘ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝƴ ƳƛƭƛŜǳ ǎŎƻƭŀƛǊŜ 
(la Seine Saint Denis ne compte que 29 médecins scolaires, soit 1 pour 12.000 élèves) 
et la prise en charge précoce des handicaps (CMPP, ITEP…) 

Agir le plus tôt possible dans le cadre scolaire  

Il faut conforter l’armature incomparable que représente le service public de l’éducation, et permettre 
aux enfants moins favorisés des quartiers prioritaires d’en bénéficier le plus tôt possible, car beaucoup 
se joue dès le plus jeune âge (80% des décrocheurs sont déjà en difficulté au CP) : 

¶ ǘǊƛǇƭŜǊ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŞƭŝǾŜǎ ǇǊŞǎŎƻƭŀǊƛǎŞǎ Ŝƴ w9tҌ d’ici 2020 (de 6500 à 20.000, soit 1100 
nouvelles classes de très petites sections accueillant 12 enfants) 
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¶ ŘƻǳōƭŜǊ ƭŜ ǘŀǳȄ ŘΩŜƴŎŀŘǊŜƳŜƴǘ ŘŜ уΦллл ŎƭŀǎǎŜǎ ŘŜ ƳŀǘŜǊƴŜƭƭŜǎ Ŝƴ w9tҌ (actuellement en 
moyenne d’un adulte pour 23 enfants, au lieu de 14 dans les pays de l’OCDE) 

¶ parachever le dédoublement prévu des CP et CE1 en REP+ et REP (9.500 créations de classes 
restantes), avec une pédagogie repensée, et des appuis éducatifs extérieurs 

Un Fonds de solidarité éducative, doté de 300 M €, permettra d’aider les communes pauvres à 
financer l’investissement nécessaire au dédoublement des classes et à la préscolarisation, y compris 
le cas échéant par l’implantation de bâtiments provisoires modulaires. Le fonds prendra également 
en charge une partie du fonctionnement induit, y compris le renforcement de l’encadrement dans 
les maternelles, dans les communes pauvres. 

Relancer et renforcer le «  programme de réussite éducative  » 
(PRE+) 

Même mobilisé dès le plus jeune âge, le cadre scolaire ne peut suffire à compenser un environnement 
familial et social défavorisé, qui pénalise durablement la réussite des élèves. C’était l’ambition du 
programme de réussite éducative (PRE) créé en 2005, mais dont les moyens sont insuffisants (760€ 
par enfant, contre 11.000 dollars pour le Perry Preschool Project aux USA). Il faut donc renforcer les 
moyens du PRE,  pour en faire un PRE+, qui interviendra plus tôt, plus fort et plus longtemps, en 
appui des parcours de réussite des élèves fragiles (y compris compétences non cognitives, à l’exemple 
des clubs Coup de pouce – CLE ) 

¶ déployer le PRE+ dans les collèges (seulement 16% aujourd’hui) 

¶ faire le lien avec les Cordées de la réussite et les actions de parrainage vers l’emploi 

¶ coordonner les politiques de persévérance scolaire et les accueils dans les dispositifs de 
raccrochage (EPIDE, écoles de la 2ème chance, « Lâche pas l’école » BBZ…) 

Concrètement, l’objectif du PRE+ serait de renforcer les parcours, en priorité en REP+, pour un coût 
unitaire net de l’ordre de 3.000€, avec un enveloppe nationale portée de 70 M€ à 280 M€, le cas 
échéant abondée par d’autres financeurs (CAF, bailleurs sociaux via la TFPB,…). 

Conforter le rôle de coordonnateur du PRE et des équipes de réussite éducative, qui devront 
s’appuyer sur les outils et dispositifs existants.  
Affecter au PRE+ une partie de la dotation horaire des enseignants réservée à la concertation (18 
demi-journées / an) 
Porter à 280 M€ les moyens affectés au dispositif (+210 M€) 
Des « établissements publics de coopération éducative » ou GIP sur les sites majeurs 

5Î ÐÌÁÎ ÄȭÕÒÇÅÎÃÅ ÐÏÕÒ ÌÅÓ ïÃÏÌÅÓ ÅÔ ÌÅÓ ÃÏÌÌîÇÅÓ ÄÅÓ 106 
 
Le programme de renouvellement urbain a impliqué 520 opérations de rénovation ou de construction 
d’écoles primaires, dont 80% coûtaient moins de 5 M€ et concernaient des réhabilitations légères 
(moins de 8% des 6.700 écoles concernées) durant les 10 dernières années. Cet effort trop limité, 
s’explique en partie par la difficulté pour les villes pauvres concernées de mobiliser les crédits 
d’investissement restant à charge, et d’assumer le coût de fonctionnement des structures nouvelles. 
Il faut donc les aider. 

Pour répondre au défi éducatif des quartiers il faut y construire les écoles les plus performantes, 
connectées à la ville et au monde. Commençons par reconstruire ou rénover les 300 écoles les plus 
vétustes dans les 5 ans, dans les quartiers sans mixité, en intégrant l’objectif de dédoublement des 
classes, le développement des pédagogies innovantes, et l’ouverture aux parents. 

Par ailleurs, si l’on veut faire des collèges le centre de la « cité éducative », il faut aider les 
départements concernés à y investir massivement. L’Etat proposera aux départements de détruire ou 
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rénover les 100 collèges les plus denses et vétustes, dans les quartiers sans mixité scolaire, et de 
construire 50 collèges innovants de petite taille (400 élèves) en bordure de quartier, avec une aide 
ŜȄŎŜǇǘƛƻƴƴŜƭƭŜ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘΦ (Cf. projet de cahier des charges en annexe 6). 

Afin de marquer l’ambition de la France d’investir massivement dans l’éducation inclusive et de 
bénéficier des expériences les plus innovantes, un « appel à idées ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭ ǇƻǳǊ ƭΩŞŎƻƭŜ ŘΩŀǇǊŝǎ 
ŘŜƳŀƛƴηΣ Ł ŘŜǎǘƛƴŀǘƛƻƴ ŘΩŀǊŎƘƛǘŜŎǘŜǎ Ŝǘ ŘΩǳǊōŀƴƛǎǘŜǎΣ Ł ƭŀōŜƭƭƛǎŜǊ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ 
EUROPAN, sera proposé chaque année. Sur le modèle de l’appel à projets « réinventer la Seine » ou 
«réinventer Paris », il s’agira d’imaginer l’école d’après-demain (inclusive, numérique, ouverte sur la 
ville), pour un coût de 1M€. Pour commencer à mettre en œuvre ces idées et essaimer sur le territoire, 
plusieurs projets inspirés de l’appel à idées seront cofinancés chaque année par le fonds 
d’investissement éducatif dans les quartiers. 

Un fonds d’investissement éducatif dans les quartiers sera créé, pour la rénovation ou la 
reconstruction dans les 5 ans des 300 écoles et 100 collèges les plus dégradés (1Md€). Ces projets 
devront s’inscrire dans une stratégie volontariste d’innovation pédagogique et de renforcement de 
la mixité scolaire (financement : fondation pour la qualité urbaine) 

Des « grands projets éducatifs  » dans 60 quartiers  

Dans 60 quartiers en risque de fracture, en l’absence de mixité scolaire, les partenaires locaux pourront 
signer un « DǊŀƴŘ tǊƻƧŜǘ 9ŘǳŎŀǘƛŦ η ŦƻǊƳŀƭƛǎŀƴǘ ǳƴŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ŀƳōƛǘƛŜǳǎŜ ǇŀǊǘŀƎŞŜΣ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘΩǳƴ 
diagnostic approfondi. Ce document contractuel engagera les partenaires (Etat, commune, 
agglomération, département, région, bailleurs…) à mobiliser sur la durée des moyens exceptionnels, 
du renouvellement urbain à l’action sociale en passant par le numérique et le sport, pour recréer les 
conditions d’attractivité et d’ouverture culturelle nécessaires. Il prévoira également un suivi à partir 
d’indicateurs de court et moyen terme. 
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PROGRAMME 5 : GRANDIR PAR LA CULTURE 

Construire sa vie, construire le monde par sa vie, c’est l’ambition que la culture met à la portée de 
chacun. La culture est nécessaire partout car elle apporte ouverture, tolérance, dépassement de soi, 
maîtrise, épanouissement, confiance. 
L’implantation d’équipements culturels peut être le marqueur d’une stratégie de reconquête (MJC de 
Bobigny, devenue maison de la culture de Seine-Saint-Denis, Mac Val à Vitry, Piscine et Condition 
publique à Roubaix…). Nos quartiers sont d’ailleurs extrêmement bouillonnants de toutes les formes 
de culture et le nombre de grands talents et d’initiatives est considérable. Mais celles-ci s’épuisent 
dans un maquis de complexité de financement qui rend leur action précaire, incertaine et parfois 
impossible. Un cadre et un soutien fiables et structurés sont indispensables. 
L’accès à la culture, sa pratique, relèvent de l’égalité républicaine. 

Une culture du partage, du plaisir et du beau 
Les principaux succès rencontrés ces dernières années ont été fondés sur des rencontres réelles avec 

le public, quand le monde culturel a su partager des pratiques et des émotions, sans renoncer à la 

qualité des propositions : 

- des médiathèques ouvertes, où les publics entrent librement et restent pour le plaisir, 

disposant en libre accès de livres, de musiques, de films, dans des lieux conçus pour être 

conviviaux et pour inciter à l’autonomie des visiteurs 

- des stages en immersion dans des lieux culturels qui permettent de pratiquer une discipline 

artistique tout en comprenant le fonctionnement du lieu 

- des programmes de pratique de la musique, de la danse ou du théâtre dans le temps scolaire, 

avec des intervenants professionnels extérieurs à l’école, en totale symbiose avec les 

enseignants, qui permettent des pratiques artistiques de très bon niveau pour les élèves 

- des programmes de pratique artistique de groupes importants, qui créent des collectifs et de 

l’enthousiasme et donnent de la visibilité... 

Multiplier les projets artistiques portés par de grandes institutions culturelles avec 
les habitants des QPV 
Il s’agit d’apporter aux habitants des quartiers « ǉǳƛ ƻƴǘ Ƴƻƛƴǎ ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ŘŜΧ » une participation à une 

exigence culturelle forte, par des projets artistiques de long terme. 

Jumeler obligatoirement toutes les institutions culturelles nationales3 et régionales avec 300 QPV, 

dont les 216 territoires PNRU, pour porter, sur tous les champs artistiques. 

Financer les 300 projets artistiques de jumelage par une aide d’Etat de 70.000€ par projet, budget de 
10,5M€ en 2019, puis 21M€ à partir de 2020 

¶ 100 projets Démos. Le projet Démos (Dispositif d’éducation musicale et orchestrale à vocation 
sociale) initié par la Philharmonie de Paris, fondé sur la pratique musicale d’enfants issus 
principalement des QPV,  en petits groupes avec des intervenants formés puis par des concerts 
en orchestres symphoniques sous la direction de chefs renommés, est actuellement mis en 
œuvre ou en préparation dans 30 sites. Il faut l’étendre à 100 projets. 

Coût pour 70 nouveaux projets : 18M€ dont 5M€ financés par l’Etat 

 

                                                           
3 19 centres chorégraphiques nationaux, 12 centres de développement chorégraphiques nationaux, 5 théâtres 
nationaux, 38 centres dramatiques  nationaux, 74 scènes nationales, 2 opéras nationaux, philharmonie de 
Paris, 15 opéras en région, orchestre de Paris ; ensemble inter-contemporain ;  20 orchestres en région ;  83 
scènes de musiques actuelles  14 pôles nationaux des arts du cirque ; établissement public de La villette ; fonds 
national et 23 fonds régionaux d’art contemporain ; 64 musées nationaux  
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¶ 216 Micro-folies de La Villette dans les territoires PNRU, autour d’une galerie d’art réunissant 
les chefs d’œuvre des grands musées et d’espaces de pratique 

Investissement : 10M€ (coût unitaire de 100.000€) 
Fonctionnement : 15 M€ (responsable salarié par la commune, 2 services civiques) 

Multiplier les projets artistiques dans les écoles des QPV 
¶ Un « ƻǊŎƘŜǎǘǊŜ Ł ƭΩŞŎƻƭŜ » dans chaque QPV, touchant 4500 classes (3 niveaux par école) et 

112.500 élèves 

Coût de 90M€ en investissement (instruments) dont 45M€ Etat 
Coût annuel moyen de 15M€, dont 5M€ Etat 

¶ Engager les 22 sociétés de perception et de répartitioƴ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘΩŀǳǘŜǳǊǎ Ł ƳƻōƛƭƛǎŜǊ ƭŜǳǊǎ 

membres pour des interventions dans les écoles des QPV : SACEM (musique, 160.000 

membres), SACD (lettres, 60.000 membres)… 

Ouvrir les bibliothèques et médiathèques 
¶ Couvrir tous les QPV par un contrat territoire lecture 

¶ 9ǘŜƴŘǊŜ ƭŜǎ ƘƻǊŀƛǊŜǎ ŘΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ et assouplir les modes de fonctionnement des bibliothèques 
et médiathèques des QPV pour permettre un usage pour le plaisir de tous 

Pérenniser l’augmentation de la DGD bibliothèques votée en 2018 par le Parlement de 8M€ à 20M€ 
en 2022 

Déployer le pass culture dans les QPV  
¶ Commencer le déploiement du pass culture par les QPV, après l’expérimentation dans 4 

départements, dont la Seine Saint Denis.  

Soutien aux projets artistiques et aux associations 
Des centaines de projets associatifs (le plan national d’action impro, la compagnie des Asphodèles, 
comme tant d’autres…) méritent d’être soutenus 

¶ Créer dès 2019 un fonds de soutien aux projets associatifs artistiques pour cofinancer à 
hauteur de 25% ces projets artistiques et culturels dans les QPV 

Créer un fonds de soutien aux projets associatifs artistiques doté de 50M€ 

¶ CƛƴŀƴŎŜǊ рллл ŎƻƴǘǊŀǘǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ ŦǊŀƴŎǎ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛŦǎ dans les structures qui travaillent dans les 
QPV ou dont l’action a un impact pour le public de ces territoires  

Créer 5000 emplois francs pour un budget maximal de 25M€ 
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PROGRAMME 6 : DEVELOPPER ET INSERER NOS 
QUARTIERS PAR LE SPORT 

Attractif, mobilisateur, porteur d’une image positive avec de grands sportifs issus des quartiers, le 
sport est indispensable pour la maîtrise de soi, la confiance, le respect des règles et fort de 
dépassement de soi.  

C’est un univers qui a un vrai contact avec la jeunesse, noué dans la durée et dispensant des valeurs 
par l’exemple.  
C’est un moteur essentiel du pacte républicain. C’est le meilleur levier pour accompagner l’insertion 
sociale et professionnelle et l’accès à l’emploi (APPELS). C’est aussi souvent le dernier lien avec certains 
jeunes en situation de décrochage scolaire et social.  

Nos quartiers, avec 9.000 équipements, sont à près de 40% en dessous de la moyenne de 
l’agglomération et comptent deux fois moins de licenciés.  

Après une étude attentive des pratiques existantes et des compétences, il est possible et nécessaire 
de fƻǊƳŜǊ Ŝǘ ǊŜŎǊǳǘŜǊ рΦллл ŎƻŀŎƘǎ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ par le sport (éducateurs sportifs en club ou 
associations, éducateurs spécialisés ou scolaires) programme APELS formation et financement.  
Identifier, former et arrimer ce réseau qui a un impact fort en termes de prévention, 
d’accompagnement et de parcours à l’insertion sociale et professionnelle.  

Ils contribueront à développer 50 0000 parcours de jeunes des QPV : 2000 parcours professionnel (en 
cours FF Voile), formation et accompagnement de 500 jeunes (Fédération des professions de sports et 
loisirs), accompagnement de 5000 jeunes (Déclics Sportifs avec l’APELS), préparation en alternance 
pour le brevet (BEPJPS), préparation aux métiers du sport (ADDAP 13), accompagnement de 2500 
jeunes du programme Sport dans la ville. 
A l’instar de la Fédération de Voile, chaque fédération sportive, délégataire de service public devra 
chaque année justifier :  

- Des moyens concrets mis en place pour développer la fédération dans les quartiers 

- L’augmentation du nombre de pratiquants dans les QPV (5% par an) 

- Le nombre d’emplois créés par ces activités dans les QPV 

- Un rapport sera fait annuellement par chaque fédération au Ministère des Sports et à la 

représentation nationale  

Un signal de reconnaissance attendu pour souligner l’engagement immédiat de la Nation dans le cadre 
de ce programme, pour marquer un signal fort de reconnaissance à ceux qui, toute l’année, encadrent, 
conseillent, soutiennent cette jeunesse. Une dotation exceptionnelle et unique de 10.000 euros sera 
affectée en 2018 aux 15.000 clubs amateurs dans les 1500 QPV quelle que soit la taille.  

Budget global unique et exceptionnel : 150 millions d’euros 

 
Fête de mur, 20 ans d’existence, se déploiera sur 150 nouveaux quartiers pour accueillir 15.000 jeunes 
Essaimer sur le modèle de « Fête le Mur » et avec son soutien dans 10 disciplines. Fête le Drop, Fête 
le Tatami, Fête de panier etc…  

Coût annuel 30 millions d’euros  

Honorer notre engagement Olympique de véritable héritage social et humain.  Un programme piloté 
par les Fédérations, le COJO, les clubs sportifs, l’État et les collectivités formera 10.000 jeunes à la 
préparation et à l’animation des JOP 2024  
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L’ensemble des activités sportives relève pour l’essentiel des collectivités locales. Toutefois, comme 
dans tous les domaines, les besoins en QPV sont très supérieurs et les moyens des collectivités 
inférieurs.  
 
Pour les quartiers prioritaires, les villes et bassins en crise, les territoires ruraux délaissés et les DOM, 
un fonds de soutien permanent logé dans une fondation pour la jeunesse sera créé. Ces ressources 
proviendront de manière stable annuelle et pérenne : 

- 50 millions du ministère des Sports   
- 25 millions de la CNAF  
- 50 millions de la CNAM 
- 50 millions de la CDC au titre de son action sociale 
- 25 millions du monde sportif professionnel par une taxe de 2% sur les droits TV et de 2% sur 

les transactions des joueurs professionnels France-France et France-étranger en sus du 
financement revenant aux clubs formateurs 

- Donateurs privés bénéficiant de la défiscalisation  

La fondation sera gérée par 3 collèges TIF, Institutions paritaires, collectivités territoriales 
 
Mise à niveau des équipements sportifs 

- 1.000 équipements pour se rapprocher de la moyenne nationale 
- 428 dans les QPV qui n’en possèdent aucun  
- 100 centres sportifs « Sport dans la ville » pour pratiquer futsal, basket, rugby, danse etc…  
- 18.000 personnes seront accompagnées  

 
Développer les nouvelles formes de pratiques sportives  

- Liv-labs sport avec réalité virtuelle augmentée  
- Equipement légers (double dutch, cross-fit, futsal, parkour… 

 

Pour l’essentiel, budget d’investissement amortissable sur 20 ans, montant total : 700 millions d’euros 
intégrés dans le programme de qualité urbaine pour tous  
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PROGRAMME 7 ȡ 4/54 0!33% 0!2 ,ȭ%.42%02)3% %4 
,ȭEMPLOI 

C’est la mère des batailles et nous avons toutes les capacités pour la gagner. 

C’est la manifestation la plus criante des inégalités, celle qui barre la route de l’avenir, qui fait perdre 
confiance en soi et dans notre République.  

La jeunesse de France et notamment celle des quartiers n’en peut plus.  

Problèmes de formation, d’orientation et de qualification, absence de réseaux, de contacts avec les 
entreprises, impossibles rencontres, un univers qui apparait lointain et inaccessible, des procédures 
complexes et opaques, bref un autre monde. Alors que c’est le principal réservoir de compétences 
acquises ou en devenir, de créativité, d’imagination et d’énergie dont notre pays et notre économie 
auraient tort de se priver et de l’ignorer. Ces mondes s’ignorent alors qu’ils auront besoin l’un de 
l’autre, alors qu’ils se rencontrent. 

C’est une triple bataille  

1. Mobilisation de toutes nos entreprises, grandes et 
petites, artisans et commerçants  

La meilleure rencontre, la meilleure formation pour les deux parties, c’est l’apprentissage et 
l’alternance, c’est du gagnant-gagnant.  

En Allemagne, 1.4 millions d’apprentis et quasiment pas de chômage des jeunes pour 400.000 en 
France dont près de la moitié chez les seuls artisans et commerçants.  

Si les quelques 7.000 entreprises de plus de 250 salariés respectaient les 5% prévus par la loi nous 
devrions avoir 350.000 alternants soit 200.000 de plus.  

Si 1,5% des 5% bénéficiaient d’un contrat en apprentissage dans les QPV, ce sera 100.000 entrants de 
plus par an, soit une multiplication par 7.  

Les entreprises ont la capacité, l’encadrement, les équipes, l’attractivité, mais surtout les besoins de 
ces ressources humaines. 

Nos entreprises du SB120 qui réussissent magnifiquement avec plus de 150 milliards de résultats 
l’année dernière, ceux qui font le succès de notre économie doivent montrer individuellement 
l’exemple et surtout entraîner collectivement l’ensemble de leur écosystème.  

Nos artisans qui assument la qualification de près de 200.000 jeunes doivent bénéficier des 
simplifications proposées par le ministère du Travail et le Gouvernement.  
Remplacement des 4 aides par : 

- 6.000€ pour la 1ère année 
- 3.000€ la 2ème année  
- 1.500€ la 3ème année  

Enfin, la réforme de l’apprentissage voulue par le Gouvernement devrait permettre une simplification 
et une réorganisation et dégager près de 600 millions d’euros de plus pour le financement de 
l’apprentissage, notamment de façon à financer du préapprentissage. 

L’ouverture et la sollicitation des lycées professionnels qui disposent d’un encadrement de grande 
qualité et sont parfaitement équipés, c’est tout l’enjeu d’un ambitieux programme de 200 campus des 
métiers.   
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2. Associer naturellement les agglomérations et les régions 
à la réussite du plan.  

Pour le secteur public, 50.000 apprentis doivent être recrutés en 3 ans dans les QPV, hors plafond 
d’emploi et hors cadre de contractualisation financière entre l’État et les collectivités pour les 
dépenses de fonctionnement.  

Plus généralement, inscrire dans la loi PACTE la responsabilité sociale des entreprises à l’égard des 
territoires et des jeunes des QPV.  

Parvenir à 1,5% d’apprentis dans les quartiers, 5% pour la jeunesse de France dans les 2 ans, à défaut, 
ce qui n’est pas souhaitable, le Parlement sera saisi pour décider de légiférer de manière réellement 
contraignante 

,Á ÒÅÎÃÏÎÔÒÅ ÐÁÒ ÌÅ ÃÏÁÃÈÉÎÇȟ ÌȭÁÃÃÏÍÐÁÇÎÅÍÅÎÔ ÅÔ ÌÅ ÔÕÔÏÒÁÔ 

La plupart des jeunes des QPV n’ont ni les codes, ni les réseaux nécessaires pour l’emploi et 
l’entreprise, parfois des formations incomplètes et d’une manière générale le sentiment que cet 
univers n’est pas pour eux.  

A titre d’illustration, 98.000 jeunes issus de l’immigration, ayant travaillé dur pour obtenir un diplôme 
BAC+3 sont sans emploi au bout de 3 ans.  

Déployer un coaching généralisé et un accompagnement spécifique pour la jeunesse des QPV en 
s’appuyant sur les réseaux qui ont fait leurs preuves et qui ont défini des objectifs de mise en œuvre 
très ambitieux par des plans d’actions annuels.  

¶ Nos Quartiers ont du Talent NQT qui parrainage de jeunes diplômés Bac+3 à +5 en 
recherche d’emploi  (50.000 de plus par an) ; 

¶ Article 1 tutorat de jeunes étudiants jusqu’à leur insertion professionnelle (100.000) ; 

¶ L’AFEV réalise un accompagnement individualisé pour lutter contre les inégalités 
éducatives (14.0000) ; 

¶ Mozaik RH, cabinet de recrutement et de coaching spécialisé dans la promotion de la 
diversité (15.000) ; 

¶ « 100 chances 100 emplois » pour l’insertion professionnelle des jeunes en s’appuyant sur 
les acteurs d’un bassin d’emploi (10.000)  

¶ Zup de Co favorise la réussite scolaire par le tutorat des collégiens (2000) 

¶ Face (100) 

¶ Crepi (200)… 

¶ Territoire zéro chômeur  

¶ de très nombreuses autres acteurs sur le terrain 

Le budget annuel pour changer d’ampleur est estimé à 87,7 Millions d’euros 

➢ Déployer, à titre exceptionnel et provisoire, 720 conseillers supplémentaires de Pôle Emploi 
dédiés à un accompagnement intensif de 150.000 demandeurs sur les 219 agences à périmètre QPV  

➢ Financer 10.000 prestations de bilan et accompagnement à la mobilité 
➢ Développer et digitaliser 10 nouvelles actions de méthode de recrutement par simulation MRS, 

une plateforme numérique d’orientation/découverte/immersion professionnelle métiers en réalité 
virtuelle  
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➢ wŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭΩŜƴǾŜƭƻǇǇŜ ŀƭƭƻǳŞŜ ŀǳȄ ŀƎŜƴŎŜǎ vt± pour soutenir les initiatives locales et les actions 
hors les murs au cœur des quartiers avec les acteurs associatifs  

Cet effort particulier pourrait se dérouler sur 3 ans pour un budget annuel de 60 millions d’euros 

3. -ÏÂÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÇïÎïÒÁÌÅ ÄÅÓ ÁÃÔÅÕÒÓ ÄÅ ÌȭÅÍÐÌÏÉ 
Moyens complémentaires mis à la disposition de tous les acteurs économiques : 

- Mise en place, dans le cadre du plan investissement compétences, du financement à la 
formation de 300.000 jeunes garantissant l’accès effectif au parcours de formation intégré 
dans le cadre des pactes régionaux de compétence, avec des objectifs précis et territorialisés : 
20% pour les QPV 

- Déployer massivement les formations et les parcours adaptés : POE (préparation 
opérationnelle à l’emploi), dispositifs « deuxième chance » (Epide et E2C) 

- Définir, avec les agglomérations et les régions, des plans d’actions territorialisés 
- Mobiliser le réseau des missions locales comme orienteur et prescripteur conjointement avec 

Pacte Emploi 
- Mise à disposition du secteur économique de 150.000 emplois-francs dès 2019 en élargissant 

les territoires bénéficiaires de 194 à 1514 QPV.  

Les branches professionnelles, les organismes consulaires, les MEDEF territoriaux, le club et réseau 
d’entreprises, celle de la charte entreprises et quartiers devront rendre compte de cette action. Les 
agglomérations et les régions joueront un rôle majeur d’impulsion.  

Le budget doit être porté pour 2019 à 380 millions d’euros et 508 millions d’euros en 2020   

75.000  ÓÅÒÖÉÃÅÓ ÃÉÖÉÑÕÅÓ ÔÏÕÒÎïÓ ÖÅÒÓ ÌȭÅÎÔÒÅÐÒÉÓÅ ÅÔ ÌȭÅÍÐÌÏÉ  

Conçu pour être une école de l’engagement et de la citoyenneté active, le service civique est aussi 
devenu une étape d’orientation et une première expérience professionnelle. 

¶ Créer 45.000 parcours de ǎŜǊǾƛŎŜ ŎƛǾƛǉǳŜ ŘΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ŎƛǘƻȅŜƴΣ ŘΩŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜ Ŝǘ ŘΩŜƳǇƭƻƛΣ 
avec les associations porteuses de services civiques et les entreprises partenaires 

¶ aŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜǎ ǇƭŀǘŜŦƻǊƳŜǎ ŘΩƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀǘƛƻƴ d’Unis-cités (Réussites & Citoyenneté / 
hubs de l’engagement) pour 30 000 services civiques en QPV en 4 ans. 

Le coût global est évalué à 390 Millions d’€ 

!ÍÐÌÉÆÉÅÒ ÌȭÉÎÓÅÒÔÉÏÎ ÅÔ ÄÅ ÌȭÅÍÐÌÏÉ ÌÏÃÁÌ ÁÖÅÃ ÌÅÓ ÃÌÁÕÓÅÓ ÓÏÃÉÁÌÅÓ 

L’ANRU a donné une impulsion décisive aux clauses sociales en réservant pour leurs bénéficiaires 5% 
des heures de travail sur les chantiers PNRU et 10% pour la gestion urbaine de proximité. Les 
collectivités, les acteurs locaux (maisons de l’emploi, PLIE, SIAE…) ainsi que les entreprises ont acquis 
une expertise des clauses sociales. Tous les obstacles juridiques ont été levés. 

¶ 5ƻǳōƭŜǊ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ Ł мл҈ ŘŜǎ ƘŜǳǊŜǎ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ƎŞƴŞǊŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ŘŜ 
grands travaux : NPNRU, Grand Paris, jeux olympiques et paralympiques… 

¶ DŞƴŞǊŀƭƛǎŜǊ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ р҈ ŘŜǎ ƘŜǳǊŜǎ ŘŜ ǘǊŀǾŀil aux marchés de travaux des grands donneurs 
ŘΩƻǊŘǊŜǎ avec l’Etat, les agglomérations, l’ARF, l’ADF et l’ADCF, l’USH, … 

¶ DŞƴŞǊŀƭƛǎŜǊ ŀǳȄ ƻǇŞǊŀǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ǳǊōŀƛƴŜ ŘŜ ǇǊƻȄƛƳƛǘŞ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ мл҈ ŘŜǎ ƘŜǳǊŜǎ ŘŜ 
travail 
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!ÃÃÏÍÐÁÇÎÅÒ ÖÅÒÓ ÌȭÅÍÐÌÏÉ ÌÅÓ ÈÁÂitants des QPV avec le réseau du travail 
temporaire  

Il s’agit de déployer un plan d’action expérimental sur 3 ans qui articule formation, 
accompagnement, accès aux emplois-francs, à l’alternance, … : 

¶ 20.000 emplois avec le réseau national Prism’emploi 

¶ 100 plateformes de service emploi-formation-accompagnement Adecco pour accompagner 
20.000 habitants des QPV 

Ce plan nécessitera la mobilisation de 60 millions d’euros sur 3 ans ainsi que d’une adaptation à titre 
expérimental, des règles de recours au travail temporaire. 
 

5 000 recrutements par an au sein de la défense nationale  

¶ Le ministère des Armées est un des principaux recruteurs de l'État. Pour 2018 c’est près de 
21 500 recrutements qui sont opérés : 15 000 jeunes pour l’armée de terre, 3 000 aviateurs pour 
l’armée de l’air 3 500 recrues pour la marine.  Ces emplois offrent sur une cinquantaine de 
métiers, un parcours professionnel, assorti d’une formation continue, valorisant et évolutif, 
notamment pour les jeunes faiblement qualifiés. 

¶ C’est pourquoi un objectif de 5 000 recrutements annuels pour des publics issus de QPV, est un 
puissant facteur d’insertion des habitants des QPV et pour la défense nationale. 

¶ Cette action sera conduite en lien avec les CIRFA (Centre d'Information et de Recrutement des 
Forces Armées), qui maillent le territoire notamment en proximité des QPV, les centres EPIDE et 
les réseaux de l’insertion sociale et professionnelle (Missions locales, Pole emploi…). 

Relancer un plan de services à la personne pour la formation ÅÔ ÌȭÅÍÐÌÏÉ ÄÅ 
100 000 personnes des QPV  

Le secteur des services à la personne représente 1,4 million de salariés, dont 77% de CDI et 97% de 
femmes. Il a été structuré par le plan de services à la personne de 2005.  

Un contrat de filière a été conclu avec les principales fédérations professionnelles (ADMR, Familles 
Rurales, Fesp...), les collectivités et partenaires (assurance maladie, vieillesse, Caisse nationale de 
solidarité pour l'autonomie – CNSA,...) et les organisations syndicales. Malgré de nombreuses 
possibilités d’embauche, le secteur rencontre de réelles difficultés de recrutement ce qui freine son 
développement.  

400 000 emplois nets seront créés dans ce secteur dans les cinq ans à venir : Ces emplois sont 
accessibles à tous les publics avec un premier niveau de qualification. C’est pourquoi, il faut relancer 
un plan de services à la personne pour la ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ł ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŘŜ млл 000 personnes des 
QPV sur 3 ans à trois niveaux : 

¶ Décliner en plan territoriaux de Services à la Personne pouǊ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŜƳǇƭƻƛ sur les 
territoires QPV en lien avec les intercommunalités et les conseils départementaux  

¶ aƻōƛƭƛǎŜǊ ƭŜ Ǉƭŀƴ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ dans le cadre des pactes régionaux, pour 
la professionnalisation et la qualification dans les métiers des services à la personne 

¶ {ƛƳǇƭƛŦƛŜǊ Ŝǘ ƘŀǊƳƻƴƛǎŜǊ ƭŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ ŘŜ ǎƻǳǘƛŜƴ Ł ƭΩŀŎŎŝǎ Ŝǘ ŀǳ ƳŀƛƴǘƛŜƴ Řŀƴǎ ƭΩŜƳǇƭƻƛ afin 
de permettre à la filière de réaliser son potentiel de développement 
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5Î ÓÏÕÔÉÅÎ ÍÁÓÓÉÆ Û ÌȭÉÎÉÔÉÁÔÉÖÅ ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅ 

C’est un enjeu majeur et qui correspond à la capacité entrepreneuriale des quartiers. Nous disposons 
de réseaux extrêmement performants qui ont fait leurs preuves pour le soutien à la création 
d’entreprise, son développement et la reprise d’entreprise. C’est un levier majeur.  
L’ADI, les Boutiques de gestion, Positive planète, France active, Initiative France, Fondation 
entreprendre, Association 100.000 entrepreneurs, Association Tous repreneurs, Réseau Groupement 
de créateurs, et de très nombreux autres ont la détermination et la capacité de doubler voire de tripler 
leur activité.  

 Un fonds de soutien de 60 millions d’euros par an sera constitué à leur profit avec l’Agence 
France entrepreneurs et la Banque Publique d’Investissements.  
 

- 25% des créations d’entreprises se font dans un secteur où les quartiers excellent le numérique 
et l’industrie de la culture.  

- 100 zones franches numériques et culture en bénéficieront. Les ZFU d’origine, vidées de leur 
substance, seront réactivées par les exonérations fiscales et sociales (exonération d’impôts sur 
les bénéfices, exonération d’impôts locaux) dans toutes les entreprises du numérique et du 
secteur culturel qui s’y implantent. Elles permettront notamment d’accompagner et de 
faciliter l’implantation des campus numériques.  

- Renforcer les actions de fonds existants (Impact Partenaires, association Territoires zéro 
chômeurs de longue durée, les entreprises à but d’emploi en faveur des QPV 

- Exonérer de la taxe d’apprentissage les activités d’insertion par l’économie 
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PROGRAMME VIII : UN PLAN NATIONAL POUR GAGNER LA BATAILLE CONTRE L’ILLETTRISME ET 

L’ILLECTRONISME, FORMER AUX SAVOIRS DE BASE 

Une personne sur dix ne pourra pas lire ce texte car dans notre pays, plus de 4,5 millions de personnes 
ne peuvent pas lire un texte simple rédigé en français. Ce phénomène massif touche  6% des salariés 
et 20% des bénéficiaires du RSA. Dans les seuls quartiers de la politique de la ville, 1,5 millions de 
personnes sont en difficulté avec le français oral ou écrit.  

La France ne peut plus se satisfaire de cette situation car derrière ces statistiques, ce sont des hommes, 
des femmes et des enfants qui sont privés d'un présent digne et d’un avenir meilleur.  

Tout cela a un coût humain et économique invisible, mais très élevé. Être exclu de l'écriture et de la 
lecture, c'est l'être aussi de la culture, de l'expression et de la participation citoyenne. Nombre de nos 
concitoyens de tous âges ainsi laissés de côté se sentent de plus en plus oubliés par la République. 

Classée au 23ème rang des 25 pays de l’OCDE ayant participé à l’enquête PIAAC, la France est 
également pénalisée sur le plan économique. Des jeunes et des adultes moins formés contribuent 
moins à la création de richesses dans notre pays, malgré tout le souhait qu'ils en ont. Le faible niveau 
de qualification des adultes coûte chaque année à la France deux points de son PIB. 

Des milliards sont investis dans la formation professionnelle, mais pour une part importante de nos 
concitoyens, qui vivent dans la honte leur situation d’illettrisme, il manque une première marche pour 
accéder à ces dispositifs. Le premier milliard d’investissement dans les compétences (PIC) doit financer 
cette première marche.  
[ΩƻōƧŜŎǘƛŦ de ce grand plan national est de diviser par deux le nombre de personnes en situation 
ŘΩƛƭƭŜǘǘǊƛǎƳŜ ŘΩƛŎƛ нлнр en rendant effectif un accès universel aux compétences de base pour les 
publics les plus en difficultés, quel que soit leur statut. 

Pour cela, nos politiques publiques doivent investir dans la durée. C’est un défi historique que notre 
pays doit relever. C’est l’enjeu des grandes réformes en cours ou à venir. C’est l’affaire de tous. C’est 
pourquoi l’ensemble des ministères, les collectivités territoriales, les entreprises, les partenaires 
sociaux, le monde associatif et la société civile, doivent porter cette ambition, pour que 100 % de nos 
concitoyens trouvent leur place dans la société.  

1. Repérer et accompagner les publics vers la formation 

Il est très difficile pour une personne qui maitrise mal le français oral ou écrit de comprendre ses droits 
et d’effectuer les démarches complexes nécessaires à une entrée en formation, a fortiori si ces 
démarches nécessitent d’avoir accès à internet et de savoir l’utiliser. Les professionnels chargés de 
l’accompagnement de ces publics sont eux même très démunis pour trouver la réponse à ces besoins 
spécifiques.  

¦ƴ ƴǳƳŞǊƻ ǾŜǊǘ Ŝǘ ǳƴŜ ŎŀƳǇŀƎƴŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎŜǊƻƴǘ ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘŞōǳǘ нлмфΦ 

Des plates-formes uniques seront créées dans chaque territoire. Habilitées au titre du conseil en 
évolution professionnelle, elles seront chargées de d’accueil des publics, de l’évaluation des niveaux 
de compétences, de l’orientation vers le parcours le plus adapté selon des procédures harmonisées 
qui permettront de mesurer l’impact des actions.  

Elles accueilleront de manière systématique les jeunes en difficulté avec l’écrit repérés lors des 
journées défense citoyenneté. Elles conduiront des actions d’information auprès du grand public et 
des professionnels (enseignants, travailleurs sociaux, service public de l’emploi et de la formation…) 
Ces plates-formes pourront être portées par des structures existantes : associations, centres de 
ressources illettrisme, missions locales…   

En parallèle, l’écosystème associatif qui par son action quotidienne contribue au repérage et 
accompagne les publics vers une démarche de formation bénéficiera d’un soutien financier pérenne 
pour la conduite de ses actions via un Ǉƭŀƴ ŘΩurgence permettant la sauvegarde de leurs savoir-faire. 
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2. Offrir un accès universel à un parcours de formation certifiant 

L’offre de formation existante pour les publics adultes qui ont besoin de communiquer en français et 
d’utiliser les outils de communication numérique dans leur vie quotidienne ou professionnelle est à la 
fois rare et désorganisée. Elle repose sur de nombreux acteurs institutionnels dont les actions ne sont 
pas coordonnées entre elles : ministère de l’intérieur pour les immigrés, conseils régionaux et Pôle 
emploi pour les demandeurs d’emploi, conseils départementaux pour les bénéficiaires de minimas 
sociaux, communes et EPCI pour leurs administrés, avec, au niveau des collectivités territoriales, un 
investissement variable en fonction de la manière dont elles se saisissent de ces questions. Au final, en 
fonction de son territoire de résidence, la personne qui cherche à se former peut ne pas trouver de 
solution ou des solutions partielles, avec des formations trop courtes, ne permettant pas de certifier 
ses compétences et de les faire valoir pour accéder à une formation professionnelle ou un emploi.  

[Ŝ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ƻŦŦǊŜ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŀŘŀǇǘŞŜ qualitativement et quantitativement aux 
besoins des publics dans les territoires est une priorité qui doit être portée par l’ensemble des acteurs. 
Ce nouveau plan national est fondé sur une démarche globale qui organise des parcours allant du 
repérage des publics à la délivrance ŘΩǳƴŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ŎŜǊǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŞƴƻƳƳŞŜ /ƭŞϪǾŜƴƛǊ, valorisant les 
acquis dans les trois premiers domaines de la certification CléA (communiquer en français, utiliser les 
règles de base de calcul et les techniques de la communication numérique), tout en mobilisant les 
compétences acquises en milieu professionnel dans la perspective d’une certification CléA complète. 

Sur la base du volontariat, ƛƭ ǎΩŀŘǊŜǎǎŜ Ł ǘƻǳǘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ Ŝƴ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŘΩƛƭƭŜǘǘǊƛǎƳŜΣ ŘΩƛƭƭŜŎǘǊƻƴƛǎƳŜ ƻǳ 
ŀƭƭƻǇƘƻƴŜǎ ǎŎƻƭŀǊƛǎŞǎ ƻǳ ƴƻƴ Řŀƴǎ ƭŜǳǊ Ǉŀȅǎ ŘΩƻǊƛƎƛƴŜ et leur garantit un revenu leur permettant de 
s’impliquer dans leur formation (maintien du salaire ou de l’allocation d’aide au retour à l’emploi, 
assouplissement de la garantie jeune et création d’une allocation spécifique de formation) 

Les publics seront accueillis dès janvier 2019 par les opérateurs existants qui s’engageront dans la 
démarche de labellisation pour délivrer la certification Clé@venir. A titre d’exemple, les EPIDE, les 
Ecoles de la deuxième chance, l’AFPA, les GRETA, les organismes de formation, les ateliers 
pédagogiques personnalisés et les ateliers sociolinguistiques pourront demander ce label.  

3. Mobiliser les entreprises et les acteurs de la société civile 

La mobilisation des entreprises et de la société civile est essentielle pour la réussite de ce plan. Cela 
implique notamment d’inscrire la certification Clé@venir dans tous les plan de formation des 
entreprises et de les ouvrir à leurs sous-traitants souvent en difficulté avec les savoirs de base. 

Les réseaux d’entreprises et les fondations seront mobilisés pour sensibiliser le grand public et 
parrainer les apprenants.  De même,  l’engagement des jeunes en service civique, de la Réserve 
citoyenne et du futur service national universel sera accompagné au service de ces missions.  

4. Investir massivement dans un plan ambitieux 
Etre à la hauteur de l’enjeu requiert un investissement sans précédent.  

Sur la base de 500 000 personnes à former de manière prioritaire sur cinq ans (100 000 par an), le 
coût serait d’environ 300 M€ par an, soit 1,5 milliard d’euros sur la période pour réduire de moitié le 
taux d’illettrisme d’ici 2025. L’effort sera doublé pour combattre l’illectronisme et pour la formation 
linguistique des personnes immigrées.  

Cet effort supplémentaire sera réparti entre l’Etat, les collectivités territoriales et les partenaires 
sociaux. Le financement complémentaire proviendra de redéploiements budgétaires, d’une partie du 
différentiel du montant de la collecte des fonds de la formation professionnelle généré par son 
transfert à l’URSSAF et de la cotisation complémentaire à hauteur de 0,1 % des entreprises à la 
formation des demandeurs d’emploi.  

5. hǊƎŀƴƛǎŜǊ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ŀǳ Ǉƭǳǎ ǇǊŝǎ ŘŜǎ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎ 
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La gouvernance nationale et territoriale de ce plan national sans précédent en faveur des savoirs de 
base est au service d’une action portée par les territoires. Cette volonté se traduira dans son 
organisation.  

Le pilotage ministériel sera confié au délégué interministériel à la langue française pour la cohésion 
sociale. Il s’appuiera sur une agence Řƻƴǘ ƭŀ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ ƛƳǇƭƛǉǳŜǊŀ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎ 
prenantes pour piloter, animer et évaluer le plan national. Cette agence, dotée d’une forte capacité 
d’ingénierie,  rend compte à la représentation nationale.  

Cette agence regrouperait les compétences nécessaires à la mise en œuvre du plan et actuellement 
dispersées au sein des différents ministères et leurs opérateurs (ANLCI, DGLFLF, OFII, CIEP, AFPA, 
CGET…). 

Elle dispose d’un relais en région qui impulse et fournit un appui en ingénierie aux collectivités qui 
s’engageront dans la démarche.  

Les actions sont déployées au plus près des publics et des territoires à ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜǎ ŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴǎ,  
à leur initiative et sous leur pilotage.  

Des comités locaux réunissant l’Etat, la région, le département, les communes et intercommunalités, 

la CAF, l’éducation nationale, la justiceI sont chargés de la mise en œuvre opérationnelle, du choix 

des prestataires, du suivi et de l’évaluation des actions.  
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PROGRAMME VIII : UN PLAN NATIONAL POUR GAGNER LA BATAILLE CONTRE L’ILLETTRISME ET 

L’ILLECTRONISME, FORMER AUX SAVOIRS DE BASE 

Une personne sur dix ne pourra pas lire ce texte car dans notre pays, plus de 4,5 millions de personnes 
ne peuvent pas lire un texte simple rédigé en français. Ce phénomène massif touche  6% des salariés 
et 20% des bénéficiaires du RSA. Dans les seuls quartiers de la politique de la ville, 1,5 millions de 
personnes sont en difficulté avec le français oral ou écrit.  

La France ne peut plus se satisfaire de cette situation car derrière ces statistiques, ce sont des hommes, 
des femmes et des enfants qui sont privés d'un présent digne et d’un avenir meilleur.  

Tout cela a un coût humain et économique invisible, mais très élevé. Être exclu de l'écriture et de la 
lecture, c'est l'être aussi de la culture, de l'expression et de la participation citoyenne. Nombre de nos 
concitoyens de tous âges ainsi laissés de côté se sentent de plus en plus oubliés par la République. 

Classée au 23ème rang des 25 pays de l’OCDE ayant participé à l’enquête PIAAC, la France est 
également pénalisée sur le plan économique. Des jeunes et des adultes moins formés contribuent 
moins à la création de richesses dans notre pays, malgré tout le souhait qu'ils en ont. Le faible niveau 
de qualification des adultes coûte chaque année à la France deux points de son PIB. 

Des milliards sont investis dans la formation professionnelle, mais pour une part importante de nos 
concitoyens, qui vivent dans la honte leur situation d’illettrisme, il manque une première marche pour 
accéder à ces dispositifs. Le premier milliard d’investissement dans les compétences (PIC) doit financer 
cette première marche.  
[ΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ŎŜ ƎǊŀƴŘ Ǉƭŀƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭ Ŝǎǘ ŘŜ ŘƛǾƛǎŜǊ ǇŀǊ ŘŜǳȄ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Ŝƴ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ 
ŘΩƛƭƭŜǘǘǊƛǎƳŜ ŘΩƛŎƛ нлнр en rendant effectif un accès universel aux compétences de base pour les 
publics les plus en difficultés, quel que soit leur statut. 

Pour cela, nos politiques publiques doivent investir dans la durée. C’est un défi historique que notre 
pays doit relever. C’est l’enjeu des grandes réformes en cours ou à venir. C’est l’affaire de tous. C’est 
pourquoi l’ensemble des ministères, les collectivités territoriales, les entreprises, les partenaires 
sociaux, le monde associatif et la société civile, doivent porter cette ambition, pour que 100 % de nos 
concitoyens trouvent leur place dans la société.  

6. Repérer et accompagner les publics vers la formation 

Il est très difficile pour une personne qui maitrise mal le français oral ou écrit de comprendre ses droits 
et d’effectuer les démarches complexes nécessaires à une entrée en formation, a fortiori si ces 
démarches nécessitent d’avoir accès à internet et de savoir l’utiliser. Les professionnels chargés de 
l’accompagnement de ces publics sont eux même très démunis pour trouver la réponse à ces besoins 
spécifiques.  

¦ƴ ƴǳƳŞǊƻ ǾŜǊǘ Ŝǘ ǳƴŜ ŎŀƳǇŀƎƴŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎŜǊƻƴǘ ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘŞōǳǘ нлмфΦ 

Des plates-formes uniques seront créées dans chaque territoire. Habilitées au titre du conseil en 
évolution professionnelle, elles seront chargées de d’accueil des publics, de l’évaluation des niveaux 
de compétences, de l’orientation vers le parcours le plus adapté selon des procédures harmonisées 
qui permettront de mesurer l’impact des actions.  

Elles accueilleront de manière systématique les jeunes en difficulté avec l’écrit repérés lors des 
journées défense citoyenneté. Elles conduiront des actions d’information auprès du grand public et 
des professionnels (enseignants, travailleurs sociaux, service public de l’emploi et de la formation…) 
Ces plates-formes pourront être portées par des structures existantes : associations, centres de 
ressources illettrisme, missions locales…   

En parallèle, l’écosystème associatif qui par son action quotidienne contribue au repérage et 
accompagne les publics vers une démarche de formation bénéficiera d’un soutien financier pérenne 
pour la conduite de ses actions via un Ǉƭŀƴ ŘΩǳǊƎŜƴŎŜ permettant la sauvegarde de leurs savoir-faire. 
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7. Offrir un accès universel à un parcours de formation certifiant 

L’offre de formation existante pour les publics adultes qui ont besoin de communiquer en français et 
d’utiliser les outils de communication numérique dans leur vie quotidienne ou professionnelle est à la 
fois rare et désorganisée. Elle repose sur de nombreux acteurs institutionnels dont les actions ne sont 
pas coordonnées entre elles : ministère de l’intérieur pour les immigrés, conseils régionaux et Pôle 
emploi pour les demandeurs d’emploi, conseils départementaux pour les bénéficiaires de minimas 
sociaux, communes et EPCI pour leurs administrés, avec, au niveau des collectivités territoriales, un 
investissement variable en fonction de la manière dont elles se saisissent de ces questions. Au final, en 
fonction de son territoire de résidence, la personne qui cherche à se former peut ne pas trouver de 
solution ou des solutions partielles, avec des formations trop courtes, ne permettant pas de certifier 
ses compétences et de les faire valoir pour accéder à une formation professionnelle ou un emploi.  

[Ŝ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ƻŦŦǊŜ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŀŘŀǇǘŞŜ qualitativement et quantitativement aux 
besoins des publics dans les territoires est une priorité qui doit être portée par l’ensemble des acteurs. 
Ce nouveau plan national est fondé sur une démarche globale qui organise des parcours allant du 
repérage des publics à la délivrance ŘΩǳƴŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ŎŜǊǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŞƴƻƳƳŞŜ /ƭŞϪǾŜƴƛǊ, valorisant les 
acquis dans les trois premiers domaines de la certification CléA (communiquer en français, utiliser les 
règles de base de calcul et les techniques de la communication numérique), tout en mobilisant les 
compétences acquises en milieu professionnel dans la perspective d’une certification CléA complète. 

Sur la base du volontariat, ƛƭ ǎΩŀŘǊŜǎǎŜ Ł ǘƻǳǘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ Ŝƴ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŘΩƛƭƭŜǘǘǊƛǎƳŜΣ ŘΩƛƭƭŜŎǘǊƻƴƛǎƳŜ ƻǳ 
ŀƭƭƻǇƘƻƴŜǎ ǎŎƻƭŀǊƛǎŞǎ ƻǳ ƴƻƴ Řŀƴǎ ƭŜǳǊ Ǉŀȅǎ ŘΩƻǊƛƎƛƴŜ et leur garantit un revenu leur permettant de 
s’impliquer dans leur formation (maintien du salaire ou de l’allocation d’aide au retour à l’emploi, 
assouplissement de la garantie jeune et création d’une allocation spécifique de formation) 

Les publics seront accueillis dès janvier 2019 par les opérateurs existants qui s’engageront dans la 
démarche de labellisation pour délivrer la certification Clé@venir. A titre d’exemple, les EPIDE, les 
Ecoles de la deuxième chance, l’AFPA, les GRETA, les organismes de formation, les ateliers 
pédagogiques personnalisés et les ateliers sociolinguistiques pourront demander ce label.  

8. Mobiliser les entreprises et les acteurs de la société civile 

La mobilisation des entreprises et de la société civile est essentielle pour la réussite de ce plan. Cela 
implique notamment d’inscrire la certification Clé@venir dans tous les plan de formation des 
entreprises et de les ouvrir à leurs sous-traitants souvent en difficulté avec les savoirs de base. 

Les réseaux d’entreprises et les fondations seront mobilisés pour sensibiliser le grand public et 
parrainer les apprenants.  De même,  l’engagement des jeunes en service civique, de la Réserve 
citoyenne et du futur service national universel sera accompagné au service de ces missions.  

9. Investir massivement dans un plan ambitieux 
Etre à la hauteur de l’enjeu requiert un investissement sans précédent.  

Sur la base de 500 000 personnes à former de manière prioritaire sur cinq ans (100 000 par an), le 
coût serait d’environ 300 M€ par an, soit 1,5 milliard d’euros sur la période pour réduire de moitié le 
taux d’illettrisme d’ici 2025. L’effort sera doublé pour combattre l’illectronisme et pour la formation 
linguistique des personnes immigrées.  

Cet effort supplémentaire sera réparti entre l’Etat, les collectivités territoriales et les partenaires 
sociaux. Le financement complémentaire proviendra de redéploiements budgétaires, d’une partie du 
différentiel du montant de la collecte des fonds de la formation professionnelle généré par son 
transfert à l’URSSAF et de la cotisation complémentaire à hauteur de 0,1 % des entreprises à la 
formation des demandeurs d’emploi.  

10. hǊƎŀƴƛǎŜǊ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ŀǳ Ǉƭǳǎ ǇǊŝǎ ŘŜǎ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎ 
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La gouvernance nationale et territoriale de ce plan national sans précédent en faveur des savoirs de 
base est au service d’une action portée par les territoires. Cette volonté se traduira dans son 
organisation.  

Le pilotage ministériel sera confié au délégué interministériel à la langue française pour la cohésion 
sociale. Il s’appuiera sur une agence Řƻƴǘ ƭŀ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ ƛƳǇƭƛǉǳŜǊŀ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎ 
prenantes pour piloter, animer et évaluer le plan national. Cette agence, dotée d’une forte capacité 
d’ingénierie,  rend compte à la représentation nationale.  

Cette agence regrouperait les compétences nécessaires à la mise en œuvre du plan et actuellement 
dispersées au sein des différents ministères et leurs opérateurs (ANLCI, DGLFLF, OFII, CIEP, AFPA, 
CGET…). 

Elle dispose d’un relais en région qui impulse et fournit un appui en ingénierie aux collectivités qui 
s’engageront dans la démarche.  

Les actions sont déployées au plus près des publics et des territoires à ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜǎ ŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴǎ,  
à leur initiative et sous leur pilotage.  

Des comités locaux réunissant l’Etat, la région, le département, les communes et intercommunalités, 

la CAF, l’éducation nationale, la justiceI sont chargés de la mise en œuvre opérationnelle, du choix 

des prestataires, du suivi et de l’évaluation des actions.  
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PROGRAMME 10 : RECONNAITRE LES NOUVEAUX 
VISAGES DE MARIANNE 

Elèves ou étudiantes, mères ou grand-mères, salariées ou sans emploi, citoyennes engagées, les 
femmes tiennent une place primordiale dans la vie sociale des quartiers populaire, dans l’entraide et 
la solidarité, au sein des associations ou dans les groupes de parents d’élèves. Souvent seules au foyer, 
elles s’inquiètent pour leurs enfants, comme dans cet « appel des mères de djihadistes », en mai 2016, 
qui enjoignait le Président de la République de « les aider à éradiquer les discours de haine, et à faire 
ǘŀƛǊŜ ƭŜǎ ǊŜŎǊǳǘŜǳǊǎ ŘŜ 5ŀŜŎƘΣ Ŝƴ ǊŜƳŜǘǘŀƴǘ ƭŜǎ ǉǳŀǊǘƛŜǊǎ ŀǳ ŎǆǳǊ ŘŜ ƭŀ wŞǇǳōƭƛǉǳŜ ».  

Elles sont les souvent les nouveaux visages de Marianne.  

Elles attendent protection, lorsqu’elles sont l’objet d’une lutte de pouvoir, pour le contrôle des esprits, 
des corps et des espaces publics. Elles aspirent à accéder davantage à l’emploi, fermé à une majorité 
d’entre elles. Mais elles sont prêtes à s’engager encore davantage, si la République reconnaît leur 
contribution remarquable au vivre-ensemble leur renouvelle sa confiance pour faire vivre nos valeurs 
communes. 

0ÏÕÒÓÕÉÖÒÅ ÌÅ ÃÏÍÂÁÔ ÐÏÌÉÔÉÑÕÅ ÅÔ ÃÕÌÔÕÒÅÌ ÐÏÕÒ ÌȭïÇÁÌÉÔï ÅÔ ÌÁ ÍÉØÉÔï 

La question de l’égalité et de la mixité est un combat politique et culturel qui doit être mené sans 
relâche, par l’ensemble des acteurs, pour ne pas laisser prospérer les idées d’inégalité des sexes et de 
séparation des genres dans l’espace public, comme un nouvel apartheid. 

¶ tǊƻƳƻǳǾƻƛǊ ƭΩŞƎŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ŦƛƭƭŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ƎŀǊœƻƴǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ǇŞǊƛ-éducatives 

¶ tǊƻƳƻǳǾƻƛǊ ƭΩŞƎŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ŦŜƳƳŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ƘƻƳƳŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ǎƻŎƛŀƭ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦ 

¶ Conditionner le soutien public aux associations à la présence réelle des femmes dans la 
gouvernance à la mixité des activités 

¶ /ǊŞŜǊ нмс ǇƻǎǘŜǎ ŘΩŀŘƧƻƛƴǘǎ ŀǳȄ ŘŞƭŞƎǳŞǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀǳȄ ŀǳȄ  ŘǊƻƛǘǎ ŘŜǎ ŦŜƳƳŜǎ 

¶ Créer 216 « Maison Marianne » mises à disposition d’associations promouvant l’égalité  

Mettre à disposition des Maisons Marianne 216 lieux en bas d’immeuble et un budget de 
fonctionnement de 10.000€/an (50% Etat, secrétariat d’Etat égalité entre les femmes et les hommes) 

'ÁÒÁÎÔÉÒ ÁÕØ ÆÅÍÍÅÓ ÌÅÕÒ ÐÌÁÃÅ ÄÁÎÓ ÌȭÅÓÐÁÃÅ ÐÕÂÌÉÃ 
Les femmes « ƻŎŎǳǇŜƴǘ ƭΩŜǎǇŀŎŜ ǇǳōƭƛŎ ǇŀǊ ōŜǎƻƛƴ Ǉƭǳǎ ǉǳŜ ǇŀǊ Ǉƭŀisir »4. Elles sont victimes d’un 
contrôle social et d’usages genrés des lieux publics, qui contribuent à ce que, dès l’adolescence, 
femmes et hommes ne s’y rencontrent que très peu. 

¶ Généraliser les « diagnostics en marchant » ou « marches exploratoires » pour une évaluation 
et des propositions partagées avec les habitants 

¶ Penser les équipements publics pour un usage par les femmes : aménagements urbains, 
équipements sportifs, transports publics, commerces …  

¶ Définir dans chaque QPV ǳƴŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ŘΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜǎǇŀŎŜ ǇǳōƭƛŎ par des adultes, 
femmes et hommes, habitants comme professionnels, pour engager la reconquête et 
repousser ceux qui veulent s’approprier l’espace comme symbole d’un pouvoir ou pour des 
trafics. Elle sera formalisée dans un plan « femmes dans l’espace public ». 

 

                                                           
4 Haut conseil à l’égalité des femmes et des hommes, 2014 
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¶ wŜŎǊǳǘŜǊ млΦллл ŀŘǳƭǘŜǎ ǊŜƭŀƛǎΣ Řƻƴǘ ŘŜǳȄ ǘƛŜǊǎ ŘŜ ŦŜƳƳŜǎΣ ǇƻǳǊ ŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ƛƴƛǘƛŀƭ Řǳ 
ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ǉǳƛ ǎΩŜǎǘ ŀǊǊşǘŞ Ł пΦллл ǇƻǎǘŜǎ Řƻƴǘ сл҈ ŘŜ ŦŜƳƳŜǎ 

Créer 6.000 nouveaux postes d’adultes relais, dont 4.500 pourvus par des femmes pour un coût 
annuel de 120M€ 

ρππȢπππ ÆÅÍÍÅÓ ÄÅ ÐÌÕÓ Û ÌȭÅÍÐÌÏÉ  
Le taux d’emploi des femmes de 15 à 64 ans en QPV est de 39%, contre 49% chez les hommes des QPV 
et 61% chez l’ensemble des femmes. L’écart des taux d’emploi entre les femmes et les hommes peut 
atteindre 27 points. L’emploi des femmes est le meilleur rempart contre la pauvreté, en particulier 
dans les familles monoparentales. 

Il faudra accompagner 100.000 femmes de plus vers l’emploi ou la formation professionnelle, en levant 
des obstacles à l’emploi et en ouvrant des filières nouvelles, et mobiliser l’ensemble des services public 
sur cet objectif. De cette façon, l’écart de taux d’emploi entre les hommes et les femmes sera réduit 
de plus de moitié (cf. programme emploi). 

σπȢπππ ÐÁÒÃÏÕÒÓ ÖÅÒÓ ÌȭÅÍÐÌÏÉ 
¶ tǊƻǇƻǎŜǊ Ł олΦллл ŦŜƳƳŜǎ ŘŜǎ ǇŀǊŎƻǳǊǎ ǾŜǊǎ ƭΩŜƳǇƭƻƛ par la formation (français, lecture/ 

écriture, formation professionnelle qualifiante initiale ou de remise à niveau..) ou 
l’accompagnement social  (mobilisation de la personne en l’aidant à prendre conscience de ses 
potentialités, par un travail individuels ou de groupe, accompagnement sur la santé…), en 
complément des dispositifs détaillés au programme emploi 

¶ Confier aux agglomérations la mobilisation de ces dispositifs, en lien avec Pôle emploi  

 Coût pour 30.000 parcours : 90M€, dont 70M€ pôle emploi et 20M€ départements 

Créer 30.000 places de crèche dans les QPV (cf. programme petite enfance) 
Lever les obstacles à la mobilité (cf. programme mobilité) 
La mobilité est l’un des freins majeurs à l’emploi des femmes dans les QPV. 160 QPV n’ont pas de 
desserte correcte par les transports en commun. 40% des habitants n’ont pas le permis de conduire, 
40% des ménages n’ont pas de voiture. 

¶ Créer une offre de mobilité par des transports publics et individuels, sous la responsabilité des 
agglomérations   

¶ wŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭΩŀƛŘŜ ŀǳ ǇŜǊƳƛǎ ŘŜ ŎƻƴŘǳƛǊŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǇŀǊŎƻǳǊǎ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ 

Soutenir les métiers des femmes des QPV 
Certains métiers très féminisés s’appuient sur des savoir-faire, des habilités ou des formations 
théoriques en accompagnement à la prise de poste. Ces métiers constituent d’importants gisements 
d’emplois soit directs, soit par les structures d’insertion par l’activité économique. 

¶ {ǘǊǳŎǘǳǊŜǊ ƭŜǎ ŦƛƭƛŝǊŜǎ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ǾŜǊǎ ƭŜǎ ƳŞǘƛŜǊǎ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ Ł ƭŀ ǇŜǊǎƻƴƴŜ Ŝǘ ŘŜǎ 
services 

¶ {ǘǊǳŎǘǳǊŜǊ ƭŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŀǳ ƳŀƛƴǘƛŜƴ Řŀƴǎ ƭΩŜƳǇƭƻƛ, pour éviter les 
abandons dans les premiers mois  

¶ Sortir des « petits métiers η ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ƛƴŦƻǊƳŜƭƭŜ : par exemple, les femmes qui vendent 
de la petite alimentation à la sauvette pourraient être aidées à structurer leur activité, pour 
pérenniser leur statut et organiser l’occupation de certains espaces publics 

 Mobiliser mÁÓÓÉÖÅÍÅÎÔ ÌÅÓ ÃÌÁÕÓÅÓ ÄȭÉÎÓÅÒÔÉÏÎ ÄÅÓ ÍÁÒÃÈïÓ ÐÕÂÌÉÃÓ 
¶ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ƭŜǎ ŎƭŀǳǎŜǎ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎΣ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ Řŀƴǎ ƭŜǎ 

secteurs très féminisés 

¶ DŞƴŞǊŀƭƛǎŜǊ ŀǳȄ ƻǇŞǊŀǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ǳǊōŀƛƴŜ ŘŜ ǇǊƻȄƛƳƛǘŞ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ мл҈ ŘŜǎ ƘŜǳǊes 
de travail pour les bénéficiaires des clauses sociales 
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¶ tŀǎǎŜǊ Řŀƴǎ ŎƘŀǉǳŜ vt± ŀǳ Ƴƻƛƴǎ ǳƴ ƳŀǊŎƘŞ ŀǾŜŎ ǳƴŜ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ όŀǊǘƛŎƭŜ ну Řǳ 
décret du 1/2/16) 
 

 

  



 

37/6 
 

PROGRAMME 11 ȡ ,ȭ!#!$%-)% $%3 ,%!$%23ȟ ,! 
NOUVELLE GRANDE ECOLE  

La création par le Général de Gaulle de l’École Nationale d’Administration (ENA) à la Libération, sur 
une idée de Jean Zay, ministre de l’instruction publique du Gouvernement du Front populaire en 1936, 
a permis de démocratiser la haute fonction publique. 

Sans nier ses qualités, force est de constater une trop grande homogénéité de ces diplômés et le 
caractère formaté de la formation. Et que, de fait, nous passons à côté d’extraordinaires talents ou 
caractéristiques différentes de notre jeunesse et notamment des quartiers populaires.   

¶ Sélectionner des jeunes filles et des jeunes gens à très haut potentiel mais sur des critères 
assez différents comme de très grands nombres d’universités et institutions prestigieuses dans 
le monde ; 

¶ 500 jeunes par an avec une parité exacte.  

¶ Le concours sera aussi sélectif que pour les Instituts d’Études Politiques et l’ÉNA, une place 
pour dix candidats ;  

¶ Elle se fera par des tests et épreuves valorisants. Le leadership, le QI, la puissance de travail, la 
capacité de raisonnement, à travailler en équipe et en projet, l’ouverture au monde et aux 
cultures, la capacité digitale, linguistique… ; 

¶ La sélection sera sans diplôme préalable et réservée dans un premier temps aux jeunes des 
QPV s’élargissant par la suite ; 

¶ Ouverte aux jeunes de moins de 30 ans ;  

¶ Dès leur admission, ils bénéficieront du ǎǘŀǘǳǘ ŘŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŀƛǊŜ ǎǘŀƎƛŀƛǊŜ ŘŜ ƭΩ;b! avec une 
rémunération équivalente (de l’ordre de 1.700€ bruts) pendant la durée de la scolarité ; 

¶ A l’issue de la scolarité, ils auront l’obligation de servir dans une des trois fonctions publiques 
pour une période minimale de 10 ans ; 

¶ Les 250 premiers seront administrateurs civils. 

Les meilleu rs modules de formation, en France et en Europe  

Les nouveaux stagiaires suivront un parcours personnalisé de formation de 3 ans, dont 6 mois en 
situation réelle dans l’administration ou les entreprises, et 6 mois minimum à l’étranger. Les IRA, sous 
les directives de l’ENA, assurent l’organisation pratique des formations et la logistique nécessaire. 

¶ Le parcours de formation sera orienté vers la pratique professionnelle (et non les seules 
connaissances académiques), en s’appuyant sur les meilleurs cursus (le droit public à Nice, la 
finance et le marketing dans les grandes écoles de commerce, la gestion publique et le droit 
européen à l’ENA à Strasbourg, l’urbanisme et le développement durable à l’école des Ponts, 
le droit publique et histoire du droit à la Sorbonne, la sociologie à Paris XIII, les politiques 
publiques territoriales en IRA…), avec au moins un semestre dans une grande université 
européenne. 

¶ L’originalité des formations, au-delà du mode de sélection sans diplôme, est triple : 
- formation professionnelle ultra-concentrée (l’équivalent d’une licence en une année dans 

une dizaine de domaines, à partir des besoins opérationnels) ; 

- expériences multiples de mise en situation (immersion en administration et en entreprise, 

y compris à l’étranger) ; 

- travail sur les compétences sociales (leadership, autonomie, travail en équipe, bien-être…) 

¶ Par ailleurs, les titulaires de ces formations continueront de se former 1 mois par an pendant 
leurs 10 premières années de carrière, grâce à des cycles annuels de formation continue 
construits en fonction de leur projet professionnel. 
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Une nouvelle haute fonction publique, opérationnelle, mobile et 
polyvalente  

Les postes ouverts (catégorie A+, dont administrateur civil pour les meilleurs, et catégorie A) à l’issue 
de la formation proposeront notamment des fonctions opérationnelles dans les trois fonctions 
publiques. 

Au-delà, de manière plus générale, ces nouveaux talents ont pour vocation à innerver et fertiliser la 
haute fonction publique. Ils devront 10 ans à la fonction publique et pourront réduire ce temps en 
remboursant leur formation.    

Les IRA serviront de support logistique et technique aux campagnes de repérage des futurs stagiaires, 
et au montage des formations 
En se basant sur les coûts de formation d’un élève en IRA et à l’ENA, le coût de ce programme se 
montera à 60 M€ annuels en rythme de croisière 
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PROGRAMME 12 : UNE NOUVELLE ARMEE DE LA 
REPUBLIQUE SOLIDAIRE 

Les 35.000 professionnels de l’action sociale dans les QPV sont des héros de la République, une 
richesse extraordinaire pour la Nation. Leur apport est vital pour une jeunesse qui désespère et 
s’impatiente et qui peut choisir d’autres voies.  

Ils ont choisi et ont été formés à un des métiers les plus difficiles dans la France d’aujourd’hui, qui 
consiste à aller vers les personnes les plus en difficulté et à les accompagner, notamment les 
femmes, pour construire leur parcours dans la société. Ils interviennent dans les territoires qui 
concentrent les plus grandes difficultés sociales, à partir des ressources et des potentialités des 
personnes, pour les aider à construire leur autonomie. 

La complexité de l’organisation institutionnelle et des circuits de décision les a placés au cœur d’une 
mécanique qui n’est plus pilotée et sur laquelle ils n’ont plus d’influence. Le financement sur appels à 
projets a peu à peu gagné le champ de la politique de la ville, sous l’effet de logiques purement 
gestionnaires. Ces méthodes ont conduit à perdre de vue la nécessité de s’assurer de la pérennité 
des structures. Elles ont un coût absurde en temps de travail et en frais de gestion, pour répondre 
tous les ans à plusieurs dizaines de procédures. Elles embolisent les équipes des structures, qui 
passent dans leur bureau et en réunion un temps qui serait infiniment plus utile sur le terrain.  

Elles précarisent ceux qui sont chargés de lutter contre la précarité. Elles les transforment en 
chasseurs de financement pour sécuriser leur propre activité, alors qu’ils devraient être sécurisés 
pour pouvoir être aux avant-postes de la lutte contre la précarité. Il faut changer cela radicalement. 

2ÅÃÏÎÎÁÿÔÒÅ ÌȭÁÐÐÏÒÔ ÄÕ ÔÒÁÖÁÉÌ ÓÏÃÉÁÌ ÅÔ ÄÅÓ ÔÒÁÖÁÉÌÌÅÕÒÓ ÓÏÃÉÁÕØ 
¶ Porter un message politique de reconnaissance à des héros de la République, par une 

expression politique de haut niveau 

¶ aŜǘǘǊŜ ŜŦŦŜŎǘƛǾŜƳŜƴǘ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜ ǇŀǎǎŀƎŜ Ł ƭŀ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜ ! qui a été décidé pour les 
fonctionnaires, principalement territoriaux, suite aux états généraux du travail social de 
2015/2016 

Supprimer les appels à projets 
Il faut supprimer la mécanique du financement au projet pour permettre aux acteurs sociaux (le 
centre social, le club de prévention, le centre de santé…) de consacrer leur énergie à leur métier. Ils 
doivent être financés globalement et de façon pérenne (3ans), sur la base d’objectifs simples et 
généraux (objectifs sur la population, la présence au public, les méthodes de travail…) et d’un point 
de rendu compte annuel. Le maire doit être le référent de l’action. 

Constituer une véritable équipe  
Toutes les équipes doivent être débarrassées de tous soucis financiers et administratifs et être 
financées pour leur métier de manière stable.  
Elles s’efforceront de travailler ensemble, quel que soit le statut initial, avec comme référent l’élu 
local ou un chef de file en respectant la confidentialité professionnelle.  
Tous ensemble, ils définiront les missions et surtout leur présence effective sur le terrain.  
 
Pour se faire : 



 

40/6 
 

¶ Créer une prime de convergence ville (PCV) pour les professionnels de l’action sociale 
impliqués dans les actions et les territoires les plus difficiles, présents sur le terrain aux 
moments clés (en soirée, le week-end voire le mercredi après-midi), acteurs des principaux 
programmes sociaux et éducatifs, qui participent à la convergence et à l’efficacité des 
actions. Les travailleurs sociaux doivent garder leur statut professionnel lié à leur employeur, 
mais leur engagement dans l’action collective doit être reconnu. 
La PCV pourra aller jusqu’à 2000€/an collectivement, et 2000€/an pour un engagement 
personnel exceptionnel 

Coût de 50 à 80M€, pris en charge pour moitié par l’Etat et pour moitié par les 
employeurs 

¶ Mettre à disposition des employeurs un budget de formation pour accompagner ces 
évolutions 

Coût de 30M€, pris en charge pour moitié par l’Etat, et pour moitié par les 
organismes de formation statutaires 

¶ Renforcer la prévention spécialisée : augmenter le fonds d’action pour l’insertion (FAPI, créé 
par la loi de finances pour 2017) sera renforcé d’une section « prévention spécialisée » dotée 
de 20M€  

Budget de 20M€, pris en charge par l’Etat 

¶ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜ en s’appuyant sur des logiques inspirées du 
«community organizing » ; faire évoluer les formations initiales et continues dans les écoles 
de travail social 
 

¶ Engager un « choc de simplification » sur les pratiques du secteur social : simplification des 
prestations, lutte contre le découpage en dispositifs, principe de confiance mutuelle entre 
institutions dans le respect des règles de confidentialité…  
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PROGRAMME 13 : AGIR FERMEMENT POUR LA SECURITE ET LA 
JUSTICE  

La protection est un droit absolu, c’est la première obligation de l’État, c’est la première demande des 
citoyens. Plus vrai encore, quand on est vulnérable. 

Si la situation est quantitativement assez conforme à l’ensemble du territoire, certaines formes sont 
spécifiques. Certaines bandes se servent en effet de certains quartiers comme base arrière. Les 
marchands de sommeil, prospèrent. Une petite délinquance par intimidation se développe parfois.  

Néanmoins, l’exercice de sécurité publique est plus complexe et demande des moyens spécifiques.  

Développer la coopération avec les communes, en s’appuyant davantage sur l’outil de la médiation 
(programme 1 - Armée républicaine de solidarité), en développant les politiques d’alternative à la 
prison et de réinsertion, en rapprochant la justice des citoyens. 

Conforter l’action policière et encourager la co-production de sécurité 

Les moyens doivent être amplifiés dans les zones de sécurité police (ZSP) et les 60 quartiers de 
reconquête républicaine (QRR) dans lesquels la PSQ sera déployée. L’enjeu de la lutte contre 
l’économie souterraine doit être particulièrement ciblé. 

¶ modifier les règles de gestion et de rémunération pour fidéliser les policiers les plus 
expérimentés dans les commissariats concernés ;  

¶ renforcer les effectifs spécialisés (grande délinquance, drogue, marchands de 
sommeil…) dans les services judiciaires des DDSP ; 

¶ développer les cycles de recrutement des policiers dans les quartiers, y compris les cadets 
de la République et les adjoints de sécurité. Des concours de recrutement spécifiques 
peuvent être organisés rapidement ; 

¶ renforcer l’investigation par la création de 100 postes de fonctionnaires spécifiques.  
Prévoir une enveloppe indemnitaire pour eux et pour fidéliser les policiers de terrain 

¶ financer sur le FIPD une aide en ingénierie, afin d’achever le déploiement de la vidéo-
protection et l’organisation de la police municipale dans les villes pauvres. Un fonds 
exceptionnel de sécurité doté de 100 millions d’euros sera affecté aux 60 villes les plus en 
difficultés ; 

¶ La police de proximité, effectivement supplémentaire doit être un corps d’élite aguerri et 
bénéficiant des primes en conséquence. 

La coproduction de sécurité nécessite de relancer les instances de dialogue avec les communes et 
intercommunalités (conseils locaux de sécurité et de prévention de la délinquance, CLSPD) et les 
contrats locaux de sécurité (CLS), financés par le Fonds interministériel de prévention de la délinquance 
(FIPD). Dans ce cadre pourraient être envisagées : 

¶ la création d’une fonction de Médiateur de la police nationale, avec des délégués locaux, 
pour prévenir, filtrer et déminer en amont les petits conflits, comme dans la plupart des 
services publics ; 

¶ le déploiement de 500 « correspondants de nuit » supplémentaires sur des postes 
d’adultes-relais, pour contribuer en lien avec la police municipale à une politique de 
« tranquillité publique » ou pour venir structurer les initiatives associatives. Le 
recrutement de ces correspondants de nuit et leur formation doit faire l’objet d’une 
attention particulière 
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¶ les SDIS et à Marseille et à Paris, les formations militaires spécialisées embaucheront 
massivement des volontaires issus des quartiers (Marins pompiers, BSPP). 

Abonder le FIPD pour prévoir le soutien en investissement et en fonctionnement de la police 
municipale dans les villes pauvres (20 M€) 

Augmenter le nombre de vacations pour la réserve de la police (DPP) et prévoir le déploiement des 
délégués du Médiateur de la police nationale en zone PSQ 
Abonder le programme 147 de 10 M€ pour le financement de 500 adultes-relais 

La police et la gendarmerie exercent une activité difficile car présente sur tout le territoire comme 
l’éducation nationale. Ils bénéficieront, comme l’éducation nationale, de l’ensemble des programmes 
du plan.  

- Les procédures par vidéo existent déjà et se pratiquent parfois à l’étranger. Ces procédures 
ont deux avantages :  

o Retirer, pour l’essentiel, la suspicion sur les comportements et l’intimidation 
o Elle devrait permettre un gain considérable de temps 
o Elle pourrait être expérimentée dans la circonscription judiciaire de Bobigny  

LΩŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƧǳǎǘƛŎŜ est décisive dans les quartiers d’une manière générale. La demande d’efficacité 
est encore plus grande pour un certain nombre de problèmes spécifiques :  

- Marchands de sommeils  
- Grande délinquance qui s’abrite dans les quartiers  
- Copropriété dégradées  
- Enquêtes et investigations 
- Rapidité de décisions  

Notre appareil judiciaire est embolisé.   

- Nombre de juges professionnels pour 100.000 habitants : 10.7 (moyenne européenne de 20 
et 27 en Allemagne)  

- Nombre de procureurs pour 100.000 habitants : 2.9 (soit 4 fois moins que la moyenne 
européenne : 11.8) 

- Nombre d’affaires pour 100.000 habitants traitées par les procureurs : 7990 (moyenne 
européenne 3482) 

La France cumule un nombre de juges, de procureurs et de fonctionnaires très inférieur à la moyenne 
des pays ayant les mêmes caractéristiques en termes de système judiciaire et économique.  

Avec moins de 9.000 magistrats, la situation est difficilement tenable. Naturellement, ce sont dans les 
circonscriptions qui connaissent les situations les plus difficiles que les conséquences sont les plus 
pesantes.   

La situation du Tribunal de Bobigny, en locaux et équipement d’une part et en moyens humains d’autre 
part ne sont pas durablement acceptables compte-tenu de tous les enjeux de ce département.  
Les travaux d’extension et de réhabilitation sont en attente.  

2.000 postes de magistrats, procureurs et fonctionnaires sont indispensables dans les 
circonscriptions judiciaires et concernent de nombreux QPV. Par ailleurs, des procureurs spécialisés 
en matière de lutte contre les discriminations, et marchands de sommeils notamment.  

 

Créer 100 postes de conseillers d’insertion et de probation 
Confier aux agglomérations et aux bailleurs l’organisation de TIG proportionnés à la délinquance 
générée 
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Programme 14 : Des moyens d’agir pour les communes  

Il a été clairement démontré que les besoins des communes concernées sont supérieurs à ceux des 
communes moyennes de ce pays, alors que leurs moyens sont inférieurs. Les besoins en personnel, en 
accompagnement social et économique ainsi que les besoins en équipements sont immenses au 
regard de la population et des moyens dont disposent ces villes. Une véritable péréquation doit être 
réalisée pour que celles-ci puissent répondre aux besoins de leur population et pour qu’elles ne soient 
plus le ghetto, parfois communautarisé, qu’elles sont au sein de leur agglomération.  

1. Permettre aux villes classées en rénovation urbaine de pouvoir aller jusqu’à 2 % 
d’augmentation de la dépense par an sans inclure dans l’augmentation les 
dépenses liées aux programmes eux-mêmes 

 

2. Créer un fonds d’urgence de 500 millions d’euros par an pour l’investissement  

Les communes de la politique de la ville classées en projet d’intérêt national de l’ANRU doivent 
rattraper leur retard.  Ce fonds sauvera une partie des crédits de la DPV à hauteur de 100 millions 
d’euros, de la DSIL 150 millions d’euros, crédits budgétaires de l’État de 100 millions d’euros et de la 
Caisse des Dépôts et Consignation 50 millions d’euros.  

Ce fonds pourra être utilisé pour financer des dépenses de fonctionnement ou d’équipements 
indispensables, pour aller vers le minimum qu’exige l’égalité républicaine.  

3. En complément, 60 villes très pauvres ne peuvent pas compter pleinement sur 
leurs intercommunalités car elles sont elles-mêmes souvent fragiles.  

Un fonds de 120 millions d’euros par an permettra de contribuer aux dépenses indispensables de 
fonctionnement et d’investissement de ces collectivités locales.  

4. Compensation par l’État de l’ensemble de l’abattement de la taxe foncière sur les 
propriétés bâties 

Les bailleurs sociaux, pour assurer une sur gestion de leur patrimoine nécessaire au regard des 
dégradations et mésusages multiples, bénéficient d’un abattement de la taxe foncière sur les propriétés 
bâties qui était compensé par l’Etat jusqu’à peu et qui depuis peu sont à la charge des communes. Les 
villes qui ont le plus de logements sociaux sont donc pénalisées. C’est un manque à gagner très 
conséquent qui aggrave l’équilibre des finances locales de villes déjà fiscalement pauvres. Il faut donc 
que l’État compense l’abattement en intégralité pour qu’il ne soit plus impactant pour les communes.  

5. Un comité d’actions locales (CAL) pour répondre aux urgences  

La temporalité (lente et longue) des outils de l’action publique est particulièrement inadaptée aux 
problèmes exceptionnels que rencontrent les habitants des quartiers populaires. La création d’un outil 
souple et réactif est indispensable pour mobiliser de manière permanente, urgente, les énergies et 
dispositifs locaux. 

Ce comité sera composé du Maire, ou du Président de l’agglomération, du Préfet, du Procureur de la 
République, Directeur de la CAF, Directeur de Pôle emploi, Président du Conseil départemental.  
Il se réunira mensuellement, sous la présidence du Maire, sur la base d’une participation personnelle 
de ces membres. 

Le comité d’actions locales disposera d’1 million d’euros par an pour financer de manière urgente toute 
action, soutien, intervention qui leur parait indispensable dans le champ éducatif, social, sanitaire ou 
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qui lui apparaitront indispensables. Ce n’est ni un complément, ni un substitut de l’action publique. Il 
peut néanmoins servir d’un amorçage. 

Par son autorité, le comité d’actions locales pourra mobiliser les acteurs du territoire : les bailleurs 
sociaux, les entreprises, les chambres consulaires, les associations, le secteur médico-social… 
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Programme 15  : LES ASSOCIATIONS ȡ ,% #|52 $%3 
QUARTIERS  

Que seraient les quartiers sans les 100.000 associations et le million de bénévoles qui y font vivre une 
solidarité exemplaire? Le monde des associations de quartiers est à la fois très vivant, en perpétuel 
renouvellement, et très fragile.  

Les associations pallient souvent la faiblesse des pouvoirs publics dans ces territoires qui en ont tant 
besoin : l’activité éducative et culturelle, le rattrapage scolaire, l’accompagnement à l’emploi, 
l’informatique, la bureautique, les activités sportives, l’aide à la parentalité etc… Or les associations 
sont au bord du burn-out. 

La complexité des procédures et des normes, la recherche effrénée de financements multiples 
croisés et incertains précarise le projet associatif. La question des emplois aidés risque de faire 
ǎƻƳōǊŜǊΣ ǎƛ ƻƴ ƴΩȅ ǇǊŜƴŘ ƎŀǊŘŜΣ ŘŜǎ ƳƛƭƭƛŜǊǎ ŘΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ŜƳǇƭƻȅŜǳǎŜǎΦ  

&ÉÎÁÎÃÅÒ ÌÅÓ ÁÓÓÏÃÉÁÔÉÏÎÓ ÐÏÕÒ ÃÅ ÑÕȭÅÌÌÅÓ ÓÏÎÔ  

Plutôt qu’un énième train de mesures de simplification et quelques aides ponctuelles, il faut un 
renversement total de perspective, en considérant que l’on soutient les associations pour ce qu’elles 
sont, et ce qu’elles font : Ŝƴ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǘŜǊƳŜǎΣ ƛƭ Ŧŀǳǘ ŀǊǊşǘŜǊ ƭŜǎ ŀǇǇŜƭǎ Ł ǇǊƻƧŜǘǎΣ ŀǳǎǎƛ ŀǊǘƛŦƛŎƛŜƭǎ ǉǳŜ 
sclérosants, et donner de la durée aux acteurs associatifs. En contrepartie, il faut être très exigeant 
sur les valeurs que doivent partager et diffuser les associations. 

 
Dans cet esprit, plusieurs propositions fortes permettent de faciliter le financement des associations : 

- Un dossier unique de financement (à charge pour les financeurs de le diffuser entre eux) et 
délais raccourcis de traitement et de versement ; 

- /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ǇƭǳǊƛŀƴƴǳŜƭƭŜ ŘΩƻōƧŜŎǘƛŦ ό/thύ de 3 ans ; 
- Sanctuariser le nombre de parcours emploi compétence niveau de 2017 pour éviter une 

hémorragie dramatique touchant les parcours d’insertion ; 
 

Des emplois francs associatifs   

Les emplois aidés sont des emplois aidants. Il faut privilégier les subventions à l’emploi, en laissant 
l’association recruter la personne de son choix.  

Pour les associations intervenant dans les quartiers, les emplois francs associatifs bénéficieront d’une 
subvention doublée de 6.000€ par an pour un CDD de 3 ans et 10.000€ par an pour un CDI pendant 5 
ans, versés dans les 60 jours de la signature.   

Le service civique en appu i des bénévoles 

Des plateformes d’intermédiation mettront à disposition des associations de quartier davantage de 
jeunes volontaires en service civique, issus des quartiers ou non, pour passer de 9.000 à 15.000 en 
2019.  

La plateforme des solutions ɀ la maison des assocations  

Le monde associatif est aussi inventif que le monde des start-up. Mais il peine parfois à pérenniser et 
à diffuser les solutions ou d’en mutualiser l’expérience. La « plateforme des solutions » élaborée par 
Bleu Blanc Zèbres pourra servir de matrice à ce partage des expériences, en lien avec les grands réseaux 
associatifs présents et actifs dans les quartiers (Le Mouvement associatif, Fédération des centres 
sociaux, Confédérations des MJC, France Médiation, coordination des régies de quartiers, Le secours 
populaire, Voisin Malin, Pas Sans Nous, Ligue de l’Enseignement, Le secours catholique, Leo Lagrange, 
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les Francas, les CEMEA, Unis-Cités, Emmaüs-Fondation Abbé Pierre, les Restos du cœur, AFEV, APPELS, 
Coup de Pouce Clé, …) 

La plateforme des solutions aura un rôle d’incubateur et d’accélérateur des solutions 

Elle soutiendra, conseillera, mettra en réseau les associations.  

Elle organisera la mise à disposition des équipes de soutien administratif prévues dans les campus 
numériques.   

Elle informera tous les membres des différentes réussites.  

Elle alertera les pouvoirs publics nationaux, régionaux, locaux de l’état du tissu associatif, de ses 
évolutions et de ses besoins. 

Elle bénéficiera d’un budget de 10 millions par an, véritable maison des associations, par les 
associations, pour les associations dans un shéma informel, innovant et en réseau. 
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PROGRAMME 15 : « LA NATION GARANTIT A TOUS LA 
PROTECTION DE LA SANTE » 

« La Nation garantit à tous la protection de la santé », nous dit la Constitution (Préambule de 
1946). 
Nous savons tous que ce droit est encore trop théorique pour les habitants des quartiers. Les 
professionnels de santé dans les quartiers évoquent les pathologies liées à la précarité, les habitudes 
alimentaires déséquilibrées, le recours trop tardif aux soins, les conduites à risques et les cabinets 
médicaux qui ne sont plus repris au départ en retraite du médecin de quartier.   

Les QPV présentent un déficit d’offre de soins implantée dans le quartier par rapport à leur 
environnement. La densité en professionnels de proximité (médecins généralistes, chirurgiens-
dentistes, infirmiers, masseurs-kinésithérapeutes et sages-femmes) implantés dans le quartier y est 
2 fois inférieure à ce qu’elle est dans les unités urbaines englobantes. Les médecins spécialistes y sont 
3,2 fois moins présents qu’au sein des unités urbaines englobantes, avec un déséquilibre encore plus 
marqué pour les psychiatres, les gastro-entérologues et les ophtalmologues. 

Selon une étude menée à Strasbourg, les habitants des quartiers les plus populaires ont presque 2 fois 
plus de risques de décéder avant 75 ans que les habitants des quartiers les plus aisés. La prévalence 
du diabète est 71% plus élevée dans les QPV que dans le reste de la région. 

La mauvaise santé des habitants des quartiers est un coût pour la sécurité sociale, c’est aussi une perte 
de substance pour la nation qui se prive de ses forces vives.  

Sensibiliser les  jeunes à leur santé  

Tous les jeunes Français participent à la journée défense et citoyenneté avant leurs 18 ans. Cette 
journée doit aussi être l’occasion d’un rendez-vous majeur sur la santé, de dépistage et de vaccination. 

Soutenir la création des centre s et maisons de santé 

Les praticiens libéraux installés dans les QPV sont de moins en moins remplacés quand ils prennent 
leur retraite. Peu de jeunes médecins souhaitent s’installer seuls, dans des contextes de tensions, 
d’agressivité et de surcharge de travail.   
Il y a dans les quartiers un problème d’accès aux soins, et des soins reportés inutilement sur les 
urgences. Il faut aussi aller jusqu’au bout des logiques : il est fondamental de soutenir la création et le 
maintien de centres de santé (publics) et de maisons de santé pluri professionnelles (privées), qui 
permettent aux praticiens de trouver l’appui du collectif, dans ou en proximité des QPV et qui offrent 
des services médicaux et paramédicaux complets : médecins, chirurgiens-dentistes, sages-femmes, 
infirmiers, kinésithérapeutes… Ce sont des outils de service public, quel que soit leur statut. Il faut les 
aider, et les aider vraiment. 

¶ 200 centres et maisons de santé supplémentaires, dans ou à proximité des QPV, sont 
indispensables. 

Si les activités médicales et paramédicales sont financées par la sécurité sociale, nous devons offrir aux 
praticiens 200 centres et maisons de santé équipées pour qu’ils exercent leur art, service indispensable 
à la population. L’investissement nécessaire varie entre 0,3 et 3M€, pour un coût moyen de l’ordre de 
2M€. Il sera financé pour moitié par les ARS, le solde par les collectivités et la caisse des dépôts et 
consignations. Ces équipements seront mis à disposition contre un loyer symbolique. Pour assurer la 
construction et le portage des murs, il faut : 

¶ Créer un outil spécialisé de la caisse des dépôts et consignations. 

D’autres mesures d’accompagnement seront utiles, au-delà des clarifications apportées aux centres 
de santé par l’ordonnance du 15 janvier 2018. : 
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¶ Financer des postes de médiation médicale pour l’accès aux droits et l’accompagnement en 
santé 

¶ Soutenir financièrement le secrétariat dans les maisons de santé. La stratégie de 
développement des centres et maisons de santé est soutenue par les ministères de la santé 
et de la cohésion des territoires dans des conditions qui permettent que les projets trouvent 
des montages financiers relativement satisfaisants. 

La difficulté à trouver des médecins est réelle. Il faut, en complément du programme facilitant la 
création des centres et maisons de santé : 

¶ prendre toutes les mesures de conviction utiles : information auprès des étudiants, stages 
d’internat de médecine générale dans les quartiers… 

¶ ƳƻōƛƭƛǎŜǊ ƭŜǎ ŀƛŘŜǎ Ł ƭΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŞŘŜŎƛƴǎ ciblées par le ministère des solidarités et de 
la santé et les ARS sur des territoires prioritaires, dont beaucoup de QPV 

¶ proposer des activités médicales sur des temps non complets : exercices à temps partiel de 
médecins ayant par ailleurs un emploi principal, cumuls emploi retraite, médecins 
remplaçants... 

Installer des structures médicales légères  

En complément des cabinets médicaux, des centres et maisons de santé, la technologie permet 
aujourd’hui de proposer des outils légers : 

¶ Développer les consultations de télémédecine, qui seront prochainement remboursées 

¶ Implanter des cabines de télémédecine qui permettent des consultations et des bilans sous 
l’autorité d’un médecin qui n’est pas physiquement présent (cf. programme campus 
numérique) 

¶ Installer des cabinets médicaux temporaires, notamment dans des maisons de services au 
public (MSAP).  

Développer les consultations de soins non programmés  

Pour lutter contre la saturation des services d’urgences hospitalières, il est important de créer à 
proximité de ces services des consultations de soins non programmés qui permettent d’accueillir des 
patients dont les besoins relèvent pour l’essentiel de la médecine générale, mais soit n’ont pas de 
médecin traitant habituel ou disponible soit se présentent hors des heures ouvrables. 

Former les jeunes professionnels  

L’exercice des professions médicales dans les QPV fait parfois appel à des compétences très 
particulières au regard du contexte culturel et social, qui pourraient justifier des formations 
spécifiques : gestion des conflits, approche communautaire, approche interculturelle… Ces formations 
pourraient être intégrées : 

- Dans le futur cursus des études médicales 
- Dans les formations au titre de la réserve sanitaire.  

Proposer le transfert de la médecine scolaire aux départements  

La médecine scolaire est aujourd’hui dans l’incapacité d’assumer réellement ses missions, faute de 
moyens humains et matériels : au niveau national, elle est passée en 10 ans de 1.400 à 1.000 médecins. 
Au niveau local, la Seine-Saint-Denis ne compte plus que 29 médecins scolaires dans tout le 
département, soit un médecin pour 12 000 élèves. 

Il serait cohérent de piloter sous la même autorité l’ensemble de l’action de santé médicale et sociale 
auprès des enfants. Cette idée pourrait être mise en œuvre par des départements volontaires, qui 
gèrent la protection maternelle et infantile (0/18 ans) et seraient intéressés par une stratégie intégrant 
l’espace scolaire. Ces départements seraient également volontaires pour affecter les moyens 
nécessaires à ce service public. 
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L’article L1111-8-1 du code général des collectivités territoriales, qui permet la délégation de 
compétences de l’Etat à une collectivité, offre un support juridique à cette proposition. 

/ÕÔÉÌÌÅÒ ÌȭÏÂÓÅÒÖÁÔÉÏÎ ÅÎ ÓÁÎÔï ÄÁÎÓ ÌÅÓ 106 

Alors que la santé est depuis longtemps identifiée comme l’un des enjeux importants pour les 
habitants des QPV, le sujet est paradoxalement assez peu documenté. Au-delà des enquêtes par 
l’adresse des praticiens, nous ne disposons pas dans les QPV des données d’« accessibilité potentielle 
localisée » (APL), qui mesurent la capacité d’accès aux soins en fonction de l’intensité du besoin (on a 
plus souvent besoin d’un généraliste que d’un cardiologue), de l’offre sur le territoire (temps de travail 
médical disponible) et de la distance entre offre et demande. Nous n’avons pas non plus d’études 
systématiques sur les consommations de soins et les pathologies spécifiques aux habitants des QPV.  

L’absence de données de santé exploitables sur les QPV est grandement préjudiciable à la définition 
et à la conduite d’une stratégie d’action publique. Deux orientations s’imposent : 

¶ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ŘŜǎ ƻǳǘƛƭǎ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ ό!t[ύ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜǎ vt± 

¶ 9ȄǇƭƻƛǘŜǊ ƭŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŘŜ ƭΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ƳŀƭŀŘƛŜ pour conduire une observation de la santé des 
habitants des QPV (consommation de soins, morbidité, mortalité) 
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PROGRAMME LUTTER CONTRE LES DISCRIMINATIONS 
 
Aucun doute n’est permis sur le fait que les habitants des QPV subissent des discriminations 
intolérables au faciès ou à l’adresse, dans leur vie quotidienne ou dans l’accès à l’emploi, même si elles 
sont difficiles à mesurer, même si elles sont devenues pour beaucoup tristement banales. 
D'abord les discriminations sont une atteinte aux droits fondamentaux de l'Homme. Lorsqu'elles 
existent et perdurent, elles minent le socle de la démocratie, créent de la défiance envers les 
institutions, une moindre participation à la vie démocratique, ou bien alimentent les votes populistes. 
Mais les enjeux sont aussi économiques.  

Les habitants des quartiers populaires sont particulièrement exposés aux discriminations liées à leur 
origine, réelle ou supposée. Plusieurs études récentes ont également démontré que leur lieu de 
résidence, porteur de stéréotypes, était souvent un handicap dans leur recherche d'un emploi.  

¶ Un habitant sur quatre  de 18 à 50 ans résidant en Zus déclare se sentir discriminé (soit deux 
fois plus que hors Zus) (source : Rapport Onzus 2012) 

 

¶ Une « bonne adresse » peut tripler les chances d'obtenir un entretien d'embauche (source : 
rapport Onzus 2013). 

C’est un fait, les discriminations sur le marché du travail ont un coût social. Manquement au principe 
ǊŞǇǳōƭƛŎŀƛƴ ŘΩŞƎŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ŎƘŀƴŎŜǎΣ ƭŜǎ ŘƛǎŎǊƛƳƛƴŀǘƛƻƴǎ ǎƻƴǘ ŀǳǎǎƛ ǳƴ ƳŀƴǉǳŜ Ł ƎŀƎƴŜǊ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ : 
le  seul coût des inégalités d’accès à l’emploi s’élèverait à мрл ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ ŘΩŜǳǊƻǎ. Leur disparition 
permettrait une croissance de 6,9 % du PIB (rapport de France Stratégie septembre 2016). 

Les effets induits sur les finances publiques sont également significatifs puisqu'ils se traduisent par 
une hausse de 2 % des recettes publiques et une diminution de 0,5 % des dépenses publiques liées 
au chômage. 
 

Enfin, la loi de programmation pour la ville et la cohésion urbaine du 21 février 2014 a renforcé la lutte 
contre les discriminations et fait du lieu de résidence le 20ième critère légal de discriminations 
prohibées. La loi du 27 mai 2008 concernant les discriminations, le code pénal et le code du travail en 
ont été modifiés en conséquence. 

Les discriminations sont avant tout sociales : il y a discrimination parce que nous ne faisons pas société. 
Lorsque des enfants des quartiers populaires, par leurs exploits sportifs ou leurs talents artistiques, 
émergent comme des figures rassemblant tous les Français, leur origine ethnique ou l’adresse de leurs 
parents est bien vite oubliée. Lorsque l’enseignant ou le médecin porte un nom d’origine étrangère, il 
est avant tout un enseignant ou un médecin. 
La conviction de ce plan de mobilisation nationale, c’est que l’accès massif des jeunes des quartiers à 
l’emploi abaissera les tensions et favorisera le brassage dans notre société. Le pari de ce plan de 
réconciliation nationale, c’est de refaire société, en rejetant toute forme de discrimination (directes, 
indirectes, systémiques, cumulées), dans tous les domaines (emploi, accès aux biens et services, accès 
au logement, etc.) et quels qu’en soient les critères (sexe, âge, origine, lieu de résidence, état de santé, 
orientation sexuelle, etc.).  
Bien sûr, il faut dire le problème, pour ne pas baisser les bras et pouvoir l’affronter en face. Dans ce 
cadre les propositions suivantes sont formulées dans le cadre du Plan de mobilisation : 

 

¶ Inclure pleinement la lutte contre les discriminations dans la loi Pacte  au titre de politique 
RSE en entreprise. 

¶ Renforcer le réseau du Défenseur des Droits avec 500 délégués du Défenseur supplémentaires 
(Cf Programme Justice) 
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¶ multiplier les testings  pour montrer des cas concrets et pratiquer le « name and shame » 

¶ mesurer l’accès réel des jeunes des QPV aux emplois publics dans le cadre de la labellisation 

diversité des ministères et employeurs publics 

¶ Accompagner et financer la mise en œuvre de plan territoriaux de lutte contre les 

discriminations à l’instar de ce qui a été développé par des communes (ex Bordeaux) ou des 

agglomérations (Ex Rennes métropole) 

¶ créer un observatoire national des discriminations pour aider la société à prendre conscience 

des discriminations dans l’emploi, l’accès au logement, l’accès aux services, l’attitude des 

responsables publics et privés 

 
Les efforts de prévention doivent se déployer en priorité dans l’espace public, dans le monde du travail 
et dans l’éducation. 

¶ financer des campagnes médiatiques de sensibilisation 

¶ auditer le fonctionnement des entreprises et des administrations, pour les aider à prendre 

conscience et à progresser  

¶ former les cadres-dirigeants des entreprises et des administrations 

¶ former les recruteurs (nouvelles formes de recrutement, auto-testing) 

¶ accompagner les enseignants et débattre dans les écoles… 

La responsabilité exemplaire des employeurs publics doit à cet égard être particulièrement soulignée, 
pour mobiliser l’outil des marchés publics au regard de la responsabilité sociétale des entreprises, pour 
que l’Etat lui-même s’engage en son sein pour lutter contre les discriminations et diversifier son 
recrutement, et pour former massivement les agents publics à la non-discrimination. 
Il faut enfin se donner les moyens de sanctionner pénalement les coupables des comportements 
discriminatoires  

¶ en nommant des procureurs supplémentaires spécialisés dans la lutte contre les 

discriminations pour permettre un signalement rapide et un suivi plus efficace 

¶ en favorisant l’accès au droit par un maillage territorial efficace et une politique 

d’accompagnement des victimes (soutien aux fédérations associatives, mise en réseau, aide 

aux victimes…) 

¶ en accompagnant la dématérialisation des procédures 

¶ en ouvrant l’action de groupe en matière de discrimination au-delà des seules organisations 

syndicales, et en créant un fonds de financement des actions de groupe, qui pourrait 

éventuellement être alimenté par des amendes civiles prononcées par les juridictions.  

C’est par une action transversale au travers de la mise en œuvre, et de l’application de ce plan national 
que les enfants des quartiers s’intègreront dans une société dont ils partagent les règles et les valeurs, 
et que la société les reconnaitra pleinement comme membres à part entière.  
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PROGRAMME 18  
Une Cour d’Equité Territoriale  
« Plus que poursuivre un but, suivre le chemin»   (Lao Tseu) 

 
Passer d’une logique d’annonce d’objectifs globaux lointains et qui pour faire réels sont assortis de 
chiffres, d’autant plus déresponsabilisant qu’il y a plusieurs acteurs à une obligation de moyens 
immédiats, vérifiables et traçables mis en œuvre par chacun des acteurs.  
Un renversement de logique est nécessaire, après tant d’annonces déçues sur des plans aux objectifs 
ambitieux, mais dont personne ne s’est véritablement senti comptable. Les objectifs affichés sont 
souvent globaux et nécessitent une mobilisation de plusieurs acteurs sur la durée. Or, quand il y a 
plusieurs acteurs il n’y a pas de responsable. Après plusieurs années, les facteurs ont pu changer, les 
moyens n’ont pas forcément suivi, les acteurs initiaux ne sont plus en place, et aucune évaluation n’est 
au final possible, sauf à faire un simple constat. Le temps des résultats n’est pas le temps 
démocratique. 
Prenons l’enjeu de l’augmentation de l’apprentissage dans les quartiers qui est, par essence, un 
objectif partagé entre de nombreux acteurs : éducation nationale, centres de formation, entreprises, 
service public de l’emploi, chambres consulaires, agglomérations, régions. Quel sens peut avoir un 
engagement global (passer de 5% à 15% par exemple) si chacun des responsables ne s’engage pas 
concrètement à y contribuer ? Et qui tenir pour responsable d’un échec ? L’expérience montre que 
l’obligation de résultats dilue les responsabilités, fait oublier les objectifs, rend difficile l’évaluation des 
politiques publiques, et désespère ceux qui attendent. La seule manière d’y parvenir c’est de faire 
converger les obligations de moyens. 
Lƭ ƴƻǳǎ Ŧŀǳǘ ŘƻƴŎ ƻǇŞǊŜǊ ǳƴ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŎƻƳǇƭŜǘ ŘŜ ǇŀǊŀŘƛƎƳŜΦ tƻǳǊ ǇǊƻƎǊŜǎǎŜǊ ǾŜǊǎ ƭΩŞƎŀƭƛté réelle, 
il sera dorénavant demandé aux responsables une obligation de moyens, et non pas une simple 
obligation de résultats.  
L’enjeu n’est pas d’atteindre un objectif idéal, ou même une moyenne. La somme des moyens engagés 
permettra d’obtenir un niveau de service minimal, que chaque habitant est en droit d’attendre dans 
notre pays. C’est ainsi que l’on parviendra dans les territoires sous-dotés à obtenir des « paniers de 
services de base accessibles à tous »5,  à  l’image des « floor targets » prévus en Grande-Bretagne par 
la « National Strategy for Neighbourhood Renewal » (NSNR) engagée avec succès durant les années 
2000.  
Chaque responsable public (administrations d’Etat, collectivités et leurs groupements, opérateurs et 
établissements publics) devra donc prouver, chiffres à l’appui, qu’il a mis en œuvre les moyens 
susceptibles de contribuer à réduire les ƛƴŞƎŀƭƛǘŞǎ ŘΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ǇǳōƭƛŎǎ, en réallouant ses 
crédits ou ses effectifs dans les territoires moins bien desservis, en opérant une forme de péréquation 
ou même en instaurant des mesures de discrimination positive temporaire, pour atteindre un standard 
minimum. Les efforts pourront être ajustés en fonction de l’évolution des facteurs, mais ils seront 
toujours traçables et la responsabilité de leur mise en œuvre clairement établie. 
L’obligation de moyens peut viser les ŜŦŦŜŎǘƛŦǎ ŘΩŀƎŜƴǘǎ ǇǳōƭƛŎǎ ŘŞǇƭƻȅŞǎ dans les territoires en 
difficulté. On peut juger qu’en matière d’éducation prioritaire le ministère de l’Education nationale 
devrait rehausser par exemple de 3 ans la ƳƻȅŜƴƴŜ ŘΩŃƎŜ ŘŜǎ ŜƴǎŜƛƎƴŀƴǘǎ en REP et REP+, et recycler 
dans des effectifs surnuméraires la totalité du différentiel de rémunération. Cet objectif de moyens 
permettrait de renforcer l’expérience et le nombre des enseignants, et donc de contribuer à la réussite 
des élèves. La Cour des comptes encourage d’ailleurs le ministère à suivre cette voie, dans son rapport 
de 2012 sur l’éducation prioritaire, qui faisait ressortir une dépense réduite du ministère dans les 

                                                           
5 Ce travail a été engagé par le CGET et l’INSEE en 2015 pour définir 4 « paniers de services de base » 
(transversal, jeunes, parents, séniors) qui devraient être accessibles en tout point du territoire, et justifier des 
schémas départementaux d’amélioration de l’accessibilité des services au public. 
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quartiers en difficulté, compte tenu des salaires plus faibles des enseignants débutants qui y sont 
affectés. 
Une logique similaire pourrait être retenue par le ministère de l’intérieur en ce qui concerne les 
effectifs de police présents sur le terrain (brigades spéciales de terrain, police de sécurité du 
quotidien). Pour ce qui est de Pôle Emploi ou des Missions locales, l’action viserait plutôt à diminuer 
le nombre de chômeurs de QPV accompagnés par chaque conseiller, pour les voir plus souvent et 
mieux les orienter.  
Plus classiquement, l’obligation de moyens pourra se décliner en matière d’équipements publics ou 
financés par le public, par exemple en matière de petite enfance, de santé (maison ou centre de santé), 
de culture (médiathèques), ou de sport (terrains de pratique).  
Une loi de programmation peut constituer le bon vecteur pour inscrire dans la durée cette obligation 
nouvelle de moyens, par-delà les objectifs généraux assignés aux politiques publiques. 
¦ƴŜ /ƻǳǊ ŘΩ9ǉǳƛǘŞ ¢ŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜ ǇƻǳǊ ƧǳƎŜǊ ƭŜǎ ǊŜǎǇƻƴǎŀōles 
Mais ce changement de paradigme ne se fera pas tout seul. Il faudra d’abord une volonté farouche du 
gouvernement, et un mandat fort donné à une équipe de haut niveau, pour exercer la pression 
nécessaire sur l’ensemble des décideurs publics. C’est ce qui a fait le succès de la stratégie du 
gouvernement de Tony Blair en direction des quartiers relégués, attestée par le National Audit Office, 
avant son arrêt brutal avec l’alternance en 2010 : en cas de réussite, les responsables locaux 
bénéficiaient d’un surcroit d’autonomie et de moyens, tandis qu’en cas d’échec, ils pouvaient être 
rappelés à l’ordre et sanctionnés. 
Il faudra également que cette nouvelle stratégie de moyens fasse l’objet d’une évaluation rigoureuse, 
sur la base d’indicateurs précis et d’une obligation de transparence des administrations, qui permette 
son adaptation permanente chemin faisant, et à la représentation nationale d’en juger. 
Plus encore, dans l’esprit de l'article 15 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen (DDHC) 
qui dispose que « la société a droit de demander compte à tout agent public de son administration », 
il est proposé de créer dans la constitution ou dans une loi organique une nouvelle juridiction 
administrative spécialisée, la /ƻǳǊ ŘΩ9ǉǳƛǘŞ ¢ŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜ, chargée de vérifier la mise en œuvre des 
moyens de rééquilibrage des politiques publiques sur les territoires carencés. Présidée par le Premier 
Président de la Cour des comptes et composée de magistrats de la Cour des comptes et du Conseil 
d’Etat, la Cour d’Equité Territoriale pourra être saisie par toute personne morale ou groupe de 
personnes s’estimant discriminé sur une base territoriale.  
Disposant des pouvoirs d’investigation les plus larges, elle recueillera les dépositions sous serment. 
Elle pourra ŎƻƴŘŀƳƴŜǊ ǘƻǳǘ ƎŜǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜ ǇǳōƭƛŎ ŀȅŀƴǘ Ŧŀƛƭƭƛ Ł ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƳƻȅŜƴǎ ǉǳƛ ǎΩƛƳǇƻǎŜ Ł 
ƭǳƛ ǇƻǳǊ ŎƻƴǘǊƛōǳŜǊ Ł ƭΩŞǉǳƛǘŞ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜ ŘŜǎ ŎƛǘƻȅŜƴǎ ŀǳ ǊŜƎŀǊŘ Řǳ ǎŜǊǾƛŎŜ ǇǳōƭƛŎΣ ƻǳ Ŧŀƛǘ ƻōǎǘǊǳŎǘƛƻƴ 
Ł ǎŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ.  
Sur la base des rapports ministériels obligatoirement transmis chaque année au Commissariat général 
à l’égalité des territoires (CGET) et des condamnations prononcées, la Cour d’Equité Territoriale 
adoptera un rapport public annuel sur l’égalité des territoires. 
Pour faire vivre ce nouveau principe fondamental d’engagement de moyens au service de l’égalité, la 
loi pourrait également reprendre et adapter les dispositions abrogées6 en 2014 de la loi d’orientation 
pour la ville (LOV) du 13 juillet 1991, qui mentionnait dans son article 1 l’objectif du « droit à la ville », 
pour lequel « ƭŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎΣ ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜǎ Ŝǘ ƭŜǳǊǎ ƎǊƻǳǇŜƳŜƴǘǎΣ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝǘ ƭŜǳǊǎ 
établissements publics assurent à tous les habitants des villes des conditions de vie Ŝǘ ŘΩƘŀōƛǘŀƴǘ 
favorisant la cohésion sociale et de nature à éviter ou à faire disparaître les phénomènes de ségrégation 
όΧύΦ ! ŎŜǎ ŦƛƴǎΣ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝǘ ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ ŘƻƛǾŜƴǘΣ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎΣ 
prendre toutes mesures tendant à diversifier dans chaque agglomération, commune ou quartier les 
ǘȅǇŜǎ ŘŜ ƭƻƎŜƳŜƴǘΣ ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ : au maintien et au développement du 
commerce et des autres activités économiques de proximité ; à la vie collective dans les domaines 

                                                           
6 La loi du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la cohésion urbaine assigne à la seule « politique de 
la ville » l’objectif « ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ƭΩŞƎŀƭƛǘŞ ŜƴǘǊŜ  ƭŜǎ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎ Ŝǘ ŘŜ ǊŞŘǳƛǊŜ ƭŜǎ ŞŎŀǊǘǎ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ 
ǉǳŀǊǘƛŜǊǎ ŘŞŦŀǾƻǊƛǎŞǎ Ŝǘ ƭŜǳǊǎ ǳƴƛǘŞǎ ǳǊōŀƛƴŜǎ Ŝǘ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ǾƛŜ ŘŜ ƭŜǳǊǎ Ƙŀōƛǘŀƴǘǎ ». 
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scolaire, social, sanitaire, sportif, culturel et récréatif ; aux transports ; à la sécurité des biens et des 
personnes ».  
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PROGRAMME 19 : A LA RENCONTRE DE L’AUTRE 

La rencontre de l'Autre est le ciment d'une société réellement inclusive et solidaire.  

Il ne saurait y avoir de politique de vivre ensemble et de lutte contre l'exclusion sous toutes ses 
formes sans une ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ǊŞǎƻƭǳŜ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ Ł ŎƘŀŎǳƴ ŘΩŀƭƭŜǊ à la rencontre de l'Autre. Cette 
politique doit engager l'ensemble des forces vives - politiques, associatives, citoyennes - qui agissent 
aujourd'hui dans notre pays, malheureusement souvent de façon trop éclatée. Le projet républicain 
est menacé par l'enfermement, l'exclusion, le repli sur soi. 

Le développement technologique, malgré tous les aspects positifs qu'il entraîne par ailleurs, vient 
souvent et paradoxalement renforcer le fossé des inégalités socio-territoriales et le clivage entre les 
différentes composantes de notre société.  

Comme tous les jeunes, ceux qui grandissent dans les quartiers prioritaires de la politique de la ville 
(QPV) sont tentés de construire leur identité à l'aune de cette vision du monde. Souvent "cloués" sur 
leur territoire et exclus de la communauté nationale, ils sont ainsi un symptôme de notre société de la 
fragilisation, de la fragmentation du pacte républicain, et du mal de l'entre-soi. 

Travailler à la cohésion des territoires et réfléchir à la politique de la ville, c'est donc impérativement 
prendre en compte la nécessité de briser l'enclavement des jeunes qui y grandissent, en tissant des 
liens entre tous les territoires de la République, urbains comme ruraux. 

Il s'agit de poser la question de la transformation sociale pour permettre l'émergence d'une société 
réellement inclusive et solidaire. Et ce combat commence dès l'enfance et l'adolescence, pour que les 
générations futures puissent pleinement incarner et vivre cette société inclusive. Dépasser les peurs, 
aller "à la rencontre de l'Autre" devient ainsi une impérative nécessité, depuis trop longtemps négligée, 
pour restaurer notre projet républicain. 

Alors, comment effectuer l'indispensable rupture : décloisonner, sortir du quartier nos enfants, nos 
jeunes? Le contraire de la mobilité, ce n'est pas l'immobilisme ou l'immobilité, c'est l'enfermement, 
l'isolement, le cloisonnement. Se connaître, c'est avoir l'opportunité de rencontrer l'Autre pour mieux 
se comprendre, et faire basculer les préjugés, la peur de l'Autre. 

L'altérité n'est bien trop souvent traitée que sous un prisme médiatique anxiogène, et fait les beaux 
jours des positions politiques les plus extrêmes. L'altérité, la mixité, sont pourtant une chance pour 
notre pays et font sa richesse. Il ne peut y avoir d'éducation et de pari sur l'avenir sans une prise en 
compte de cette réalité - et il faut commencer par les jeunes.  

Faute de le faire, la série des désenchantements et des tensions sociales ne cessera de s'accroître, 
accentuant de plus en plus les fractures sociales, culturelles et territoriales. 
Les jeunes, nous le voyons tous les jours, aiment et aspirent à s'engager. Il s'agit donc aujourd'hui de 
leur donner cette chance et de construire un réel parcours citoyen, au sein d'une société riche de cette 
diversité.  

Temps scolaire, périscolaire, extrascolaire... De nos jours, les temps et les espaces de l'enfant, du jeune, 
sont devenus extrêmement institutionnalisés. Et en même temps ce temps si structuré laisse 
finalement peu de place à l'esprit d'initiative, de découverte des autres et de nouveaux horizons, 
d'évasion et in fine de connaissance et construction de soi. 

Face aux contraintes financières, culturelles, psychologiques, créées par une situation 
d'enclavemeƴǘΣ ƛƭ ŎƻƴǾƛŜƴǘ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ ŀǳ ŎǆǳǊ ŘŜ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ ƭŀ ǾƛƭƭŜΣ Řŀƴǎ ǳƴ ƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ŎƻƘŞǎƛƻƴ 
des territoires, la rencontre, l'échange, le partage avec l'Autre, par les jeunes et pour les jeunes.   
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Partir en vacances : des chiffres alarmants 

"Les voyages forment la jeunesse. » Mais tellement peu les jeunes des QPV ! 

Environ 1/3 des Français ne part pas en vacances chaque année, et plus de 7 millions de Français (7,5% 
de la population) ne sont pas partis en vacances depuis plus de 5 ans. 50% des enfants des familles les 
plus modestes ne partent pas en vacances quand la quasi-totalité de ceux des familles aisées partent.  

En 10 ans, on a assisté à une chute de 20% des enfants et jeunes partant en vacances collectives. Les 
séjours sont devenus trop chers pour les classes moyennes : une semaine de vacances en colonie coûte 
entre 400 et 600 euros par enfant. 

La dispersion des dispositifs ŘΩŀƛŘŜǎ ŀǳȄ ǾŀŎŀƴŎŜǎ contribue à rendre ces aides peu lisibles pour la 
population. Elles relèvent soit de politiques de lutte contre la pauvreté, soit d’avantages accordés à 
certains salariés (comité d’entreprises…). Cette dispersion contribue également à brouiller l’image des 
séjours collectifs. Si l’on considère l’ensemble de la population, les enfants des familles les moins aisées 
ont vu leur taux de départ en colonie progresser, attestant de l’impact des aides des Caf sur ces publics. 
Cependant les familles les plus pauvres ont moins recours à ces aides par méconnaissance des 
dispositifs et parce qu’elles s’interdisent l’idée de vacances. D’autres, parmi les plus aisées, mettent 
en œuvre des stratégies visant à préserver un entre-soi social.  

Si la majorité des familles d’enfants partis en vacances collectives témoignent7 d’une « adhésion 
revendiquée »

 
pour la mixité et l’ouverture à d’autres horizons, d’autres n’hésitent pas exprimer leur 

crainte, voire leur refusΦ ¦ƴ ǉǳŀǊǘ ŘŜǎ ǇŀǊŜƴǘǎ ǎƻǳƘŀƛǘŜƴǘ ǉǳŜ ƭŜǳǊ ŜƴŦŀƴǘ ŦŀǎǎŜ ƭΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ Řǳ 
collectif mais que celui-Ŏƛ ǊŜǎǘŜ Řŀƴǎ ƭΩŜntre-soi. Cette attitude est présente dans tous les milieux 
sociaux, mais plus marquée parmi les plus aisés, cadres ou exerçant une profession intellectuelle 
supérieure.  

Un projet national citoyen, dédié à la jeunesse - "A la rencontre de l'Autre" 

Il est urgent de permettre aux jeunes, les plus défavorisés mais aussi les plus favorisés, de vivre des 
expériences collectives leur permettant d'aller à la rencontre de l'Autre.  

L'objectif de ce projet consiste à se focaliser sur les jeunes des quartiers prioritaires, des zones en crise 
et des zones rurales délaissées, et de leur donner l'occasion de construire ensemble, avec des jeunes 
d'autres milieux, un projet en direction d'une partie tierce, en un tiers lieu. 

Il s'agit de permettre, tout au long de l'enfance et de l'adolescence (entre l'école primaire et l'entrée 
au lycée), des temps de rencontres, de découvertes et d'échanges, dans des territoires de vie très 
différents : ouvrir les regards, construire une expérience citoyenne partagée. 

➢ 4 voyages scolaires et extrascolaires pour chaque enfant/adolescent des QPV : 

Chaque enfant et adolescent scolarisé en QPV aura la possibilité de partir 4 fois dans sa scolarité à la 
rencontre de l’Autre, dans des conditions financières abordables pour leurs parents, jusqu’à la quasi 
gratuité : 

- En primaire (CM1/CM2) : une classe de découverte dans un territoire très différent (rural/ 
centre-ville/ banlieue…), via des jumelages entre établissements et communes impliquant que 
chaque classe reçoive l’autre (temps scolaire). Financement (550€/séjour) : collectivités locales, 
Etat (Education nationale/cohésion des territoires), CAF, parents...  

- Au collège (6ème/5ème) : une classe de découverte sur le même format que la première, si 
possible dans une continuité géographique des échanges afin d’avancer en confiance 
(550€/séjour) 

                                                           
73ÅÌÏÎ ÌȭÅÎÑÕðÔÅ ςπρφ ÄÅ ÌȭÏÂÓÅÒÖÁÔÏÉÒÅ ÄÅÓ ÖÁÃÁÎÃÅÓ ÅÔ ÄÅÓ ÌÏÉÓÉÒÓ ÄÅÓ ÅÎÆÁÎÔÓ ÅÔ ÄÅÓ ÊÅÕÎÅÓ  
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- Au collège (4ème/3ème) : une colonie de vacances collectives (temps extrascolaire), avec 
obligation de mixité. Financement (550€/séjour) : collectivités locales, CAF, parents 

- Fin du collège/Seconde : un voyage dans un Etat membre de l'Union Européenne (temps 
scolaire ou extrascolaire, classes mélangées, obligation de mixité). Financement (750€/séjour) 
: collectivités locales, Etat (Education nationale/cohésion des territoires), CAF, parents 
 

Le budget total pour 4 séjours d’une semaine pour 4 générations d’élèves des QPV représente 
environ 240M€ par an  

 
➢ Axer ces séjours sur des thématiques motivantes et des projets collectifs construits par les 

enfants/adolescents. 
Les enfants et adolescent doivent trouver un sens, une utilité à leurs séjours à la rencontre de l’Autre. 
Ces séjours doivent s’appuyer sur un projet structuré et préparé : culturel, sportif, de solidarité… Avec 
l’aide de leurs enseignants, ils doivent construire leur séjour, et être acteurs du séjour des classes 
jumelles. Cela ne doit pas être vécu comme une contrainte, mais comme une chance. Cette dimension 
permettra sans doute par ailleurs de rassurer les parents.  
➢ Une formation sur-mesure des encadrants et animateurs  
L’accompagnement des adolescents ne s’improvise pas. Les encadrants et animateurs doivent être 
formés, par l’éducation nationale ou par l’éducation populaire 
➢ Une fondation pour porter le projet 

Un projet de cette ampleur ne peut pas être mis en œuvre dans un contexte d’éclatement des acteurs 
et de leurs actions.  Il faut l’organiser collectivement, pour porter le concept, le faire connaître, créer 
une mobilisation citoyenne et emporter l'adhésion du grand public. Pour cela, il faut créer une 
fondation. 

Cette fondation pourra regrouper les principaux organisateurs des séjours collectifs : associations (60% 
des organisateurs de séjours collectifs), collectivités locales (30%), sociétés commerciales (7%), 
comités d’entreprise (3%). Sa gouvernance associera les acteurs institutionnels (services de l’Etat, 
CNAF, agence nationale pour les chèques vacances….). 
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Epilogue 

 

Après des mois de travail, je dois avouer ma stupéfaction dôavoir d®couvert ¨ 
quel point le système était désinvolte et se mentait à lui-même. Non seulement 
les moyens déployés dans les quartiers appelés prioritaires, sont en dessous du 
minimum républicain, mais plus grave les correctifs mis en place se sont quasiment 
tous arrêtés. L’affaire de la rénovation urbaine en est une triste illustration : un 
programme d’aide aux offices HLM et aux communes pour rénover un habitat indigne, 
construit sous les folies de la charte d’Athènes, plébiscité par les habitants des 
quartiers concernés, comme par ceux des autres quartiers de la ville qui apportait un 
peu de bien, de beau et de dignité, voté à l’unanimité de la représentation nationale, 
vanté dans tous les discours des dirigeants et qui avaient atteint la vitesse de croisière 
de 6 milliards par an d’investissements, créant des dizaines de milliers d’emplois, s’est 
arrêté tout doucement puis totalement, sans que personne ne l’ait jamais décidé et 
qu’aucun débat n’ait jamais eu lieu. Pire, on a continué à faire croire, au reste de la 
Nation que nous mettions des milliards inutiles. 

 

Plus généralement, les chiffres mirobolants d’efforts publics ont été véhiculés, 
alimentant le plus grand malentendu entre les quartiers et les autres territoires. La mise 
en scène de l’opposition entre les territoires ruraux délaissés et les quartiers de la 
politique de la ville, est indécente.  

Nos quartiers comme ces zones rurales délaissées et ces villes rurales en déprise et 
une partie des territoires d’outre-mer sont en fait les mêmes oubliés. Ce déni maquillé 
est un des fondements des incompréhensions et des frustrations qui si nous n’y 
prenons pas garde entraineront replis communautaire, identitaire, xénophobe avec 
toutes les aventures possibles qui n’existent pas avant qu’elles ne soient arrivées. 

 

Mais ce travail patient, m’a aussi apporté la conviction absolue qu’il y avait 
suffisamment de ressources, de volonté et d’intelligence dans tous les milieux 
économiques, sociaux, associatifs, politiques pour prendre à bras le corps ce défi et 
transformer cette situation dramatiquement enkystée en épopée et en dynamique 
positive. 

Je sais maintenant qu’il est possible de réconcilier l’entreprise et la jeunesse, de sortir 
de cette spirale infernale du chômage des jeunes.  

de doubler le nombre de nos apprentis et alternants en 3 ans et changer la donne 
définitivement dans tout le pays, 

de relancer un plan de rénovation urbaine, métamorphose de nos quartiers et de nos 
équipements, sans intervention du budget de l’Etat,  

de refaire de nos écoles la matrice de notre pays en fédérant la cité éducative,  

de permettre à toute la jeunesse des quartiers de prendre une avance décisive dans 
le monde numérique, de voir les agglomérations assumer totalement leur rôle e 
cohésion urbaine,  

de faire émerger du ventre de notre pays, une nouvelle élite dirigeante,  
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de sortir le pays de Voltaire du scandale de l’illettrisme,  

de créer une armée républicaine de solidarité,  

d’approcher la justice et la sécurité pour tous, de commencer à résoudre le fléau de la 
discrimination,  

d’aller à la rencontre de l’Autre. 

 

Tout est prêt et tout est possible en choisissant l’investissement humain plutôt que la 
désinformation.  

 

Mais jôai aussi compris que nous avions un probl¯me majeur dans lôaffectation 
des moyens intellectuels et financier de lôEtat. Ceux qui sont au contact des gens, 
les aident à avoir un avenir, les soignent, assument la justice ou assurent la sécurité, 
ceux qui forment, encadrent, sont démunis de manière scandaleuse. L’exemple du 
Ministère de l’économie et des finances en est une illustration, composé de 
fonctionnaires bien formés, de qualité, dévoués et intègres, on ne peut que s’interroger 
sur une telle concentration de talents : trois fois plus que la moyenne européenne pour 
trois fois moins de magistrats ! 

Comparaison n’est pas raison, mais il est indispensable que cette capacité humaine 
soit mise à la disposition des hôpitaux, des Ehpad, des magistrats, des villes en 
difficulté en faiblesse d’ingénierie. 

Une partie de ces talents, sur la base du volontariat doit pouvoir être réaffectée 
¨ des missions essentielles dans le combat pour lô®galit® r®publicaine. Mais pour 
que cette dynamique réussisse, il faut absolument que l’Etat apporte des preuves 
concrètes de son engagement.  

Les principaux programmes sont financés par un effort spécifique de chacune des 
institutions, dans le cadre de sa politique de manière identifiée, traçable et bien sûr 
volontaire.  

LôEtat se doit de redonner confiance en garantissant ses engagements, en mettant 
à l’abri de tout aléa budgétaire, une partie des financements.  Il faut donc constituer 
un fonds à la Caisse des Dépôts et Consignations.  

Ce fonds sera doté des 5 milliards d’euros provenant de la cession des participations 
de l’Etat en 2018 (10 milliards annoncés). Ce fonds sera abondé du montant de la TVA 
généré par le redémarrage du plan de rénovation urbaine, financé par d’autres, soit 
environ 400 millions d’euros. Ces montants ne créeront pas de dépenses budgétaires 
nouvelles pour l’Etat, sont d’utilisation - sur les 4 années qui viennent - d’1 ,6 milliards 
par an, et viendront garantir une partie des engagements de l’Etat dans ses 
programmes. L’utilisation de ces fonds sera garantie par le Premier ministre, sur 
proposition du Comité d’évaluation et de suivi. 

 

 

 

 

Jean-Louis Borloo 


